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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Budget primitif de l'école nationale d'administrat.on 
pour l'exercice 1951, 


Par arrêlé du 9 août 1951, les prévisions de recettes du budget 


primitif de l'école nationale d'administration, pour l'exercice . 
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—@- +-- 


— 


6 Août 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9075 


INFORMATION 


Décret n° 51-1040 du 25 août 1951 portant transfert d'attributions 
au ministre de l'information. 


Le président du conseil des ruinistres, 

sur le rapport du ministre de l'information, 

vu le décret n° 47-248 du 6 février 1947 plaçant les questions 
relatives à la radiodiffusion dans les attributions du président 
au conseil des ministres ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1464 du 3 juiliet 1945 ayant pour objet 
de subordonper à un visa la représentation et l'exportation des 
fine c'nématlographiques ; 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945 relative aux atlribu- 
lions des ministres et à l’organisation des ministères ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Aet, er, — Le ministre chargé de l'information exerce les 
attributions antérieurement dévolues au président du comseil en 
mauère de radiodiffusion et de té'évisicn par le décret du 
6 février 1947. 

En conséquence, l'administration de la radiodiffusion et &e la 
ovision françaises est placée sous son autorité. 


\t 2, Le ministre chargé de l'information exerce les attri- 
buious antérieurement dévolues au président du conseil des 
hunctres en ce qui concerne les actualités cinématographiques 
contrôle des films cinématogæaphiques institué par l'or- 


dnnuace susvisée du 3 juillet 1943 et les décrets pris pour son 
appication, 
rt 2, — Le ministre de l'information est chargé de lexécu- 


{ou du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
lait À Paris, le 25 août 1951, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nmunistre de l'information, 
ROBERT BURON, 


—+ 


Décret n° 51-1041 du 25 août 1951 portant délégation 
d'attributions au ministre de l'information, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 17 novembre 1947 transférant au président 
lun conseil des ministres certaines attributions relatives à la 
presse, 

Vu le décret du {1 août 1951 portant nomiaation des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 

kit, 4, — M, Robert Buron, ministre de l'information, exerce 
par délégation du président du conseil les attributions dévolues 
à celui-ct ea matière de presse par le décret du 17 novembre 
1917. 

Le service jastitué par l'article 1% du décret n° 48-1905 du 
{ décembre 1948 et qui prend la dénomination de « Service 
juridique et technique de la presse de la présidence du conseil » 
et mis à sa disposition. 

\rt, 2, — M. Robert Buron recoit délégation générale et per- 
Hanente du président du conseil pour signer en son nom, dans 
la limite des attributions ci-dessus, tous actes, arêtés et déci- 
sions, 


Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 


Art, 3, — Le ministre de l'information est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait À Paris, le 25 août 1951. 

R. VLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'information, 
ROBERT BURON, 


—. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1042 du 25 août 1951 reiatit aux aitributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nom'aation des memlæee 
du Gouvernement : 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art, 1%, — M. Maurice Schumaun, secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, est chargé de toutes questions qui lui sont contices 
par le ministre des affaires étrangères. 

Il recoit délégation générale du ministre des affaires étran- 
gères pour signer en son nom tous actes, arrêtés et décisions, 
à l’exciusion des décrets, 

Art, 2. — M, Maurice Schumann, secrélaice d'Etat aux affaires 
étrangères, assiste de façon permanente et supplée éventueile- 
ment le ministre des affaires étrangères dans ses rapports avec 
le Conseil de l'Europe. 

Art. 3, — Le ministre des affaires étraogères et le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères sont chargés, chacun ca ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 août 1951, 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangtres, 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Autorisation à la commune de Montoire-sur-le-Loir (Loir-et-Cher) 
d'aliéner un immeuble lui appartenant, 


1901, la 
l'amiable à 
Bunan, son épouse 


août 
céder à 


Par arrêté en date du &S 
le-Loir a été autorisée à 
Milteau et à Mme Geneviève-Madeleine 


commune 


M, Renc-André 


rant deux à Montoire-sur-le-Loir, ru Saint-Laurent un 
immeuble sis à Montoire-sur-le-Loir, 42, ru nt-Laurent, figurant 
au cadastre sous les nos 120, 139, 130, 141 et 114 de la section A, 
dite du Bourg, tel qu'il est représenté par une leinte e sur le 
plan annexé. 

La cession aura lieu dans les conditions fixées par la convention 
intervenue entre les parties et conformément à la législation en 
vigueur. 

Elle devra être réalisée dans un délai de deux ans à compter dt 


la date du présent arrûté. 


Police de la ville de Paris et du département da la Seine. 


Par arrêté du 22 août 1951, MM. Serge Demene, Henri Asteslann, 
Gustave Jobard, Gilbert Quero, Denis Lory, André Ducret, Maurice 
Vossels, Claude Godard, Georges Morel, Ernest Lefeuvre, sont nom- 
més commissaires de police de la ville de Paris et du département de 
la Seine, 


 —- 


Par arrôl£ du 22 août 1951, M. Chapon (Auzuslte) est nommé 
commissaire de police au service de la répression des fraudes el du 
contrôle des prix de la préfecture de police, 


Modifications aux circonscriptions territoriaizs de communes. 


Par arrêté du 2? juillet 1951, le préfet du Cher à pronuncé la recii- 
tication des limites territoriales des communes de Lignitres et de 
Lacelle-Condé (canton de Lignières, arrondissement de Saint-Amand- 
Mont-Rond, département du Cher), conformément au plan annexé 


audit arrêté. 
Par arrêté du 2 juillet 1951, le préfet du Cher a prononcé 


la modification des limites territoriales des cominunes de Lunery 
(canton de Charost, arrondissement de Bourges, département du 


Gner) et de Saint-Caprais (canton de Levet, mêmes arrondissement 
et département), conformément au plan annex# audit arrêté. 


— 
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Par arrêté en date du ? juillet 1951, le préfet du Cher a prononcé 
la rectification des limiles lerritoriales entre les communes de 
Jouel-surl'Aubois et Cours-les-Barres (canton de Laguerche-sur- 
l'Aubois, arrondissement de Saint-Amand-Mont-Rond, département du 
Cher), conformément au plan annexé audit arrété. 


Par en date du juiiet 1951, préfet du Loiret a prononcé 
Ja modification limiles territoriaes des communes d’Aulnay-la- 
Kivière el de Briarres-sur-Essonne (canton de Puiseaux, arrondis- 
serment de Montargis, dépar!ement du Loiret), confo-mément au plan 


annexé audit arrété. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cabinet du vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 11 août 19M portant nomination des membres du 
convernement; 

Vu Le décret n° 18-1233 du 2 juillet 1948 portant règlement d'ad- 
tainistralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 
{rticle unique. — Le cabinet du vice-président du conseil, ministre 
de la défense nationale est composé ainsi qu'il suit: 
Directeur du cabinet. 


M. Pierre-Louis Falaize. 


Conseiller technique. 


M. Charles Merveilleux dn Vignaux, conseiller référendaire à la 
eour des comptes, 


Chargé de mission. 


M. Claude Mont, anrien député. 


Chef de cabinet, 


M. René Chalon, administrateur civil au ministère des aflaires 
ftrangères. 
Chefs adjoints de cabinet. 


M. Maurice Rampant, agent supérieur au ministère de la guerre. 
M. Henri Ecal, sous-préfet hors classe, 
Attachés parlementaires. 
M. Jacques-Louis Capron, agrégé de l'université. 
M Paul Gargominy, ancien conseiller de la République. 
Chef du secrétariat particulier. 


Mlle Marie-Cécile Castel, licenciée ès lettres 


Fait à Paris, le 11 août 1954. 
GRORGES BIDAULT. 


— 


Détégation de signature. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu l'arrêté du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
cabinet du vice-président du conseil, ministre de la défense nalio- 

à Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre-Louis 
Faläize, directeur du cabinet, pour signer au nom du vice-président 
du conseil, ministre de la défense nationale, tous actes, arrêtés et 
décisions, à l'exclusion des décrets. 

art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1951. 
GEORGES BIDAULT. 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la guerre. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 41 acût 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 481233 du 2% juiïlet 1918 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui Concerne les cabinets ministériels, 


Arrûle : 


Art, fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
guerre : 
Directeur du Cabinet. 


M. Georges Romicu, sous-directeur au ministère de l'inKrieur. 


Chej de Cabinet. 
M. Lucien Carcassès, sous-préfet hors classe, hors cadres. 


Chef adjoint du cabinet. 


M. Jacques Destandau, 
Conseiller technique. 
M. Guy Maididier, ingénieur en chef de 2e classe des fabrications 
d'armement. 
Attachés de cabinet. 
M. Robert Grosfliley (Assemblée nationale). 
Mile Geneviève Lherault (Conseil de la République), 


Chef du serrétarial particulier. 
ile Madeleine Dubois. 


d'état-major particulier. 


M. le colonel Frédéric de La Chapelle. : 
Art, 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 11 août 1951. 
Fait à Paris, le 12 août 1951, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
— 


Cabinet du secrétaire d'Etat à l'air, 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 4198 portant règlement d'administration 
ublique en <e qui Concerne kes cabinets ministériels, modifié par 
e décret du 21 août 1951, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont nommés: 

Directeur du cabinet. 


M. Yves Barton, administrateur civil au secrétariat d'Etat à l’atr 


Chef du cabinet, 
M. Benoil Barret, secrétaire général de société. 


Conseillers techniques. 
. Auboyneau, inspecteür des finances. 


. Maurice Berthaume, ingénieur. 
. André Mignot, industriel. 


Che[ adjoint du cabinet. 
Mme Marie Geoffray, Chargée du secrétariat particulier. 


Altaché de cabinet. 
M. Guy Douriet, journaliste (attaché parlementaire). 
Art. 2. — Est nommé: 


Chef de l'état-major particulier. 


M. le général de brigade aérienne Saubestre (Vincent-Georges). 

Art, 3. — Le présent arrèté, qui annule l'arrêté du 13 août 191 
portant nomination des membres du cabinet du secrétaire d'Etat i 
l'air, aura effet du 4 août 191 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 2% août 1951. 
PIERRE MONTEL, 


Août 1951 
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Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etal à l'air, 

Vu le décret du 11 août 1991 portant nominalion des membres du 
gouvernement; 

Vu le décret no 51-1037 du 23 noût 1931 fixant les atiributions des 
secrétaires d'Etat à la Suerre, à la marine et à l'air, et notamment 
gon article 2; 

Vu l'arrêlé du 25 août 1951 portant nomination des membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat à l'air, 

Arrète : 

Art, fer, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Yves Barton, directeur du cabinet, el à M. Benoît Barret, chef du 
gabinet, pour Signer, à l'exclusion des décrets, tous actes, arrêtés 
et décisions relevant de Ja compétence du secrétaire d'Etat à l'air. 

Ari. 2. — Délégation permanente est donnée a M. le général de 
prigude aûrienne Saubestre (Vincent-Gecrges), chef de l'état-major 
particulier, pour Signer, à l'exclusion des décrets et arrêtés, tous 
actes el décisions relatifs aux aflaires purement militaires. 

Art, 3. — Le présent arrêi£ sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura cifet à comaler du {1 août 1951. 

Fait à Paris, le 25 août 1951, 

PIERRE MONTEL, 


Décret n° 51-983 instituant des emplois d'assistants dans les services 
de santé des armées et des concours pour l'aocossion auxdits 
emplois. 


au Journal officiel août 191: page 8317, article 8, 
B ligne, après: e Chirurgiens, spécialistes des hôpitaux militaires 
gjouter: « ou maritimes ». 


Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 juin 1%1: page 6579, 
æ colonne, 42e ligne, au lieu de: « Le Goascoz (P.-M.-J.-M.), lieute- 
nant de vaisseau », lire: « Le Goascoz (P.-M.-J.-M.), enseigne de 
vaisseau de dre qasse ». 


0 


Remises de débets. 


Par arrêté interministériel du 9 août 1951, il a été fait remise 
acieuse à M. Bonnevie {Etienne}, demeurant à Beaupuy (Tarn-et- 
Garonne), de la somme de 7.200 F provenant d'un ftrop-perçu au 
ditre du service des délgaions de solde pour la période du 4er jan- 
vier au 21 décembre 1945. 


Par arrèté interministériel du 9 août 1951, il a été fait remise 
gracicuse à M. Goulin (Antoine), demeurant 26, rue de Ja Biblio- 
dhèque, à Marseille (Bouches-du-Rhône), de la somme de 20.353 F 

ovenant d'un trop-perçu au titre du service des délégations de 

de pendant la période du 11 août 1943 au 30 juillet 1917. 

6 


Travaux maritimes. 


Par arrêté du secrétaire C’Elat à la marine en date du 16 août 1954, 
sont promus, pour compter du {® juillet 1951, dans le corps civil des 
ingénieurs des travaux maritimes: 


Au grade d'ingénieur de ire classe, 


MM. Guillot (Roger), ingénieur de 2e classe. 
Mareschal (Jean), ingénieur de classe. 


Attribution du brevet d'ofiicier de transmissions, 


Par décision du secrétaire d'Elat à la marnie en date du 20 août 
et conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 

B'srptembro 1949, le brevet d'officier de transmissions est attribué, 

compter du fe août 1951, aux officiers dont les noms suivent: 

M. le lieutenant vaisseau Hemery (C.-G.4.). 

M. l'enseigne de vaisseau {re classe Bernard (P.-G.-J.). 

M. l'enseigne de vaisseau Labrube (J.-3.). 

M. l'enseigne de vaisseau Mouline (G.-M.-J.). 

M, le lieutenant de vaisseau Bourdier (R.-J.). 

M. l'enseigne de vaisseau 1{re classe Cousin de Mauvaisin (H.-M.-R.), 

M. l'enseigne de vaisseau 1re classe Murgue (L.-D.-J.<.). 

M. le lieutenant de vaisseau Verillaud (H.-G.-L.). 

M. l'enseigne de vaisseau {re classe Astier (J.-Y.-M.-V.). 


+ 0 


Attribution du brevet d'officier canonnier, 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 21 août 
191 el conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 
12 septembre 1949, le brevet d'officier canonnier est attribué, à 
compter du 15 août 1951, aux officiers dont les noms suivent: 

M. l'enseigne de vaissean de fre classe Billard (J.-P.). 

M. & lieutenant Ge vaisseau Deboaisne (P.). 

M. le lieutenant de vaisseau Sautot (1.-G.-A.), 

M. le lieutenant de vaisseau Morlanne (B.-P.). 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Barthélémy (J.-H.-P.). 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Chabbezt (J.-M.-A.), 

M. l'enseigne de vaisseau de Îre classe Thieulin (B.-M.-P.). 

M. le lieutenant de vaisseau Durain (1.). 

M. le lieutenant de vaisseau Bogaert (P.-M.-G.). 


Attribution du brevet d'officier électricien-sécurité. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 21 août 
{951 et conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 
8 septembre 1919, le brevet d'officier électricien-sécurité est attribué 
aux officiers dont les noms suivent, à compter du fer juillet 1951: 

M. le lieutenant de vaisseau Coindreau (M.-M.-G.). 

M. le lieutenant de vaisseau Gautier (M.-L.-J.-P.). 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Lajous (A.-L.). 

M. l'enseigne &e vaisseau de fre classe Bazin {A.-H.-M.-A.). 

M. l'enseigne de vaisseau de fre classe Decha (J.-L). 

M. l'enseigne de vaisseau de fre classe Charnoz (P.-C.-P.), 

M. le lieutenant de vaisseau Goual'e van den Bogaert (X.-A.-A.), 

M, le lieutenant de vaisseau Boulange (C.-H.-E.). 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe de Blic (0.-C.-M.M.). 

M. l'ingénieur mécanicien de {re classe bonin (P.-Y.-A.), 
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Attribution de brevets, certificats et mentions. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du M août 
1951 et conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 
18 juin 1949 et de la Gépôche ministérielle du 10 seplembre 1919: 

4o Le brevet d'officier fusilier est attribué aux officiers dont les 
noms suivent, à compter du 4 juin 1951, date de leur sortie de l’école 
des ofliciers fusiliers: 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Ternoir (A.). 

M. le lieutenant Ge vaisseau Costagliola (F.). 

M. l'enseigne de vaisseau de fre casse Riffaud (J.-C.). 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Fossorier (A.-L.-A.). 

M. l'enseigne de vaisseau de fre classe Sabatier (G.-J.-E.), 

M. l'enseigne de vaisseau de fre classe Bigot :H.-L.-F.). 

M. l'enseigne de vaisseau de fre classe Gaillard (P.-F.-F.-0.), 

M. l’énseigne de vaisseau de {re classe Prunet (J.-P.4M.). 


90 Le certificat &e commando est attribué à compter de la même 
date, aux officiers désignés ci-dessous : 

M. l'enscigne de vaisseau Ge fre classe Sabatier (G.-J.-E.). 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Gaillard (P.-F.-F.-0.). 

M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Prunet (J.-P.-M.). 


3e La mention d'aptitude aux fonclions d'officier des sports est 
délivrée pour compler du 4 juin 19%1 aux officiers désignés ci- 
dessous : 

M. le lieutenant de vaisseau Costag'iola 

M. l'enseigne de v'isseau de tre classe Ternoir (A.). 


4 Le certificat de parachuliste est délivré à compter du 21 avril à 
M. l'enseigne de vaisseau Gouva (R.-CG.). 
- — +0 


Attribution du certificat d'aptitude à la direction 
du service « machines », 


Par décision du secrétaire C’Etat à la marine en date du 21 août 
1951 et conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 
23 décembre 198, ke certil'at d'aptitude à la direction du service 
« machines » est concédé aux ingénieurs mécaniciens dont les noms 
suivent, à compter du fer juillet 1951: 

MM. 

Calvez (M.-G.), ingénieur mécanicien de 2 classe, 
Rolland (M.), ingénieur mécanicien de 2e classe. 
Even (D.-J.), ingénieur mécanicien €e 2 classe. 

Le Bigot {A.-J.-E.), ingénieur mécanicien de 2% classe, 
Kerihuel (J.-L.-C.), ingénieur mécanicien de % classe. 
Bouquet {H.-A.), ingénieur mécanicien de 2e classe. 
Québriac (A.-A.-P.), ingénieur mécanicien de 2 classe. 


— + 
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Homologation de brevets de l'armée de l'air. 


Rectificatif à Ja D. M. n° 9000/SPAA/A B du 25 juillet 1951, 
iusérée au Journal officiel no 180 du 2 août 191: 

Page 339, fre colonne, 62° ligne, au lieu de: « 33992 Caurelte (Paul), 
sergent, né le 142 octobre 1990, B. A. 707 », lire: « 33952 Cauretle 
(Paul), sergent, né le 12 octobre 1929, B. A. 707 »; 2° @onne, 
H2e ligne, au lieu de: « 4900 Jos (Jean-R.), sergent, né le 20 octobre 
M. M. T. A. », lire: « Jos (Jean-R.), sergent, né le 
octobre 108, G. M. M. T. A. ligne, au lieu de: « 4901 Franz 
(Pierre-R.).. », lire: « 401 Frantz » 


L 

Page S%60, fre colonne, 4e ligne, au lieu de: « 20 Rabouan (Roger), 
sergentchef, né lé 9 novemsre 1922, B, A. 418 », lire: « 20 Rabouan 
(Roger), servent-chef, né le 9 octobre 1922, B. A. 118 »; 2° colonne, 
ligne, au Heu de: « 1664 Micheliet (Roger-I.), caporal..… », lire: 
« 1461 Michallet (Robert IL), caporal... ». 

Page tre colonne, G2e ligne, au lieu de: « Sous-spécialilé: 
Comptable administralif », lire: « Sous-spécialité: Chef comptable 
administratif »: 2e colonne, {3e ligne, au leu de: « 237 Dieumegard 
(Robert), adjudant-chef, né le 20 décembre 1907, B. A. 271 (1-4) », 
lire: « 227 Dienmegard (Robert), adjudant-chef, né le 20 décem- 
bre 1907, B. A. 721 (1-4) ». 

Page 8%, tre colonne, les 4Ge et 47e lignes sont annulées. 


Modification à la décision du 5 juillet 1951 portant inscription 
au tableau de concours pour la Légion d'honneur (armée de l'air, 
réserve). 


Reclificatif au Journal officiel du 12 août 1%: page 
% colonne, 4e ligne, au lieu de: « Par décision du 4 juillet 1951 », 
dire: « Par décision du 6 juillet 1951 ». 


Liste d'admission dans l'enseignement militaire supérieur 
scientifique et technique. 


Les ofliciers dont les noms suivent, classés par armes, sont admis 
à suivre les cours de l'enseignement mililaire supérieur scienti- 
fique et technique en 1951: 

Gendarmerie, — M, Carhonnetl (Georges), lieutenant. 

In'anterie, — MM, Forlassin (René), Rigolot (Pierre), lieutenants; 
Vaienty (Jacques), capilaine. 

Arme blindée, cavalerie MM. de Courtivron (Jacques), lieute- 
nant; CGrinon (jean), rapilaine. 

artillerie, — MM, Caillet (Jean), Cartoux (Elie), capilaines; 
Orrand (Gilbert), Heutenant; Pelloux (Henri), Wetterwald (Charles), 
capiiaines. 

Génie, MM. Bernadat (Claude), lieutenant; Brunet (Pierre), 
heutenant (celte désignalion annule celle contenue dans la note 
IS70 EMFA/G/ARMET du 46 juillet 1951); Le Goff (Henri), lieute- 
nant; Teissèdre (Robert), capitaine. 

Transmissions, — MM, Bergassoli (Aimé), Coste (Maurice), Floch 
(Ernest), Jeannin (Marcel), eapitaines; Sarlot (Pierre), lieutenant, 

Matériel. - MM. Roussel (Müurice), Souchon (René), Spreux 
(Henri), Willard (Henry), capilaines, 

Infanterie coloniale, — MM, Groslière (Georges), lieulenant; 
Lamarche (Jean), Quemerais (Joseph), Tellie (Paul), capitaines. 

Arlillerie coloniale, — MM, Fabre (Pierre), Leuba (Pierre), capi- 
laines, 


—@ 
Liste d'admission au cours du diplôme technique. 


Les officiers dont les noms suivent, classés par arme, sont admis 
à suivre les vours de préparation du diplôme technique en 1%61: 


Gendarmerie, — M, Fages (François), lieutenant, 
Arme blindée, cavalerie, — MM. Berranger (Francois), Frot 


(Henri), capitaines; De Lingua de Saint-Blanqua (Louis); Nouven 
(André), Reunzoat (Pierre), heulenants, 


Transmissions, — MM, Darmon (Isiac), capitaine; Longchampt 
(Henry), Perdrisel (Jacques), l'eulenants, 
Génie. — MM, Brunel (René), Goolen (Michel), lieutenants; Ri- 


vière (Jérôme), capitaine, 
Matériel, — MM. Bouzigues (André), capilaine; Gross (Pierre), 
Leutenant. 
Infanterie coloniale, — M, Erramuzpe (Martin), l'eutenant. 
Intendance., — M. Haudot (Noël), intendant militaire adjoint. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


Délégation de signature. 


Le ministre du budget, 
Vu le décret du 41 août 1951 portant nominalion des membres dy 
Gouvernement ; 


Vu ie décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
Par arrêté jeur signature, 


Arrêle : 


Art. for, — Iklôgation permanente est donnée à M. R. Goc(ze, 
directeur du budge!, de signer, dans la limite de ses allribulions, 
au nom du ministre du budget lous actes, arrêtés où décisions, à 
l'exclusion des décrets, 


Art, ? — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
con'reseing pour être noïllé à qui de droit, et prendra ellel du 
11 août 1951, 


Fait à Paris, le 14 août 1951, 
LJERRE COURANT, 


+- 


Fonds de concours. 


Par arrêlé en date du 20 août 1951, des crédits ont été ouverts À 
titre de fonds de concours au budget du ministère des finances 
pour l'exercice 19951 au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 1130, -- Trailements des commissaires du Gouvernement 
et des contrôleurs d'Elat auprès des établissements 


Chap. 1140, — Indemnités diverses des comenissaires 
du Gouvernement auprès d'établissements bancaires. 3.193.310 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 651-1043 du 24 août 1951 modifiant le décret du 
21 iuillet 1897 relatif au régime scolaire et disciplinaire dee 
universités. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miaistre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 21 juillet 1897 relatif au régime scolaire et 
disciplinaire des universités, modifié par Je décret du 
7 août 1990; : 

Vu l'avis du conseil] supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art, 1, — L'article 32 du décret du 21 juillet 1807 est 
modifié comme il suit: 

« Art. 32, — L'action discipiinaire exercée devant le conseil 
de l'université est indépendante. ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 33 du décret susvisé est complété ainsi qu'il 
suit: 

« Art. 33, — Relèvent de la juridiction du conseil de l'uni- 
versité : 

« Je Les personnes auxquelles peut être imputée une faute 
commise au cours ou à l'occasion soit d'une demapde d'inserip- 
tion où d'immatriculation dans une faculté, école, institut d'en- 
seignement supérieur, public ou libre, soit d'un examen prévu à 
l'alinéa précédent », 

Ant. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du | migg décret, qui sera publié au Journal offr- 
ciel de la République française, 


Fait à Paris, le 24 août 1951, 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


+0 
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Décret n° 51-1044 du 24 août 1951 modifiant les arlicies 3 et 17 
du décret du 8 juin 1914 portant réorganisation de l'ensei- 
gnement à l'école nationale des langues orientales vivantes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 8 juin 41914 portant réorganisation de l'ensei- 
gnement à l'école nationale des langues orientales vivantes, 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Décrète ‘ 

Art. 1%, — Les articles 3 et 17 du décret du 8 juin 1914 
gusvisé sont modifiés Comme euit: 2 

« Art. 3. — L'école reçoit: 

« 1° Des élèves; 

« 2° Des auditeurs libres. 

« Les élèves peuvent être Français ou étrangers, 

« 115 doivent être âgés de dix-sept ans au moins au {* novem- 
bre de l'année où ils s'inscrivent, 

« Les Français doivent être titulaires du baccalauréat où d'un 
titre admis en dispense du baccalauréat en vue de la licence en 
droit ou de la licence ès lettres. 

« Les étrangers doivent être titulaires de l'un des titres fran- 
mooltionnés au paragraphe précédent où d'un titre étranger 
admis en équivalence du baccalauréat français en vue de la 
licence en droit ou de la-livence ès lettres. 

« A défaut du baccalauréat francais ou d'un titre admis en 
dispense ou en équivalence du baccalauréat français en vue de 
la licence ea droit ou de la licence ès lettres, les aspirants au 
titre d'éevve doivent subir avec succès les épreuves d'un exa- 
men spécial d'admission déterminées par un arrêté du ministre 
de l'éducation nationale, 

«a Les candidats À cet examen spécial d'admission doivent être 
âgés de dix-neuf ans au moins au 1% novembre de l’année où 
ils se présentent à l'examen. 

« Les auditeurs libres doivent être âgés de dix-huit ans au 
moins au {°* novembre de l’année où ils s'inscrivent sauf dis- 

ense accordée par l'administrateur de l'école nationale des 
angues orientales vivantes après avis du professeur compétent. 

« IS io seront soumis à aucune condition de nationalité ni 
de titre, » 

« Arf. 17. — La durée des études est de trois années. 

« Toutefois, la réduction à deux années du temps de scolarité 
pourra accordée par l'administrateur de l'école dans les 
conditions fixées par un arrêté du mieistre de Féducation natio- 
nale, » 

Art, 7, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du gs décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait À Paris, le 21 août 1951. 


+ PLEVEN., 
Par le président dun conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


— 


Décret n° 51-1045 du 24 août 1951 modifiant le décret du 
12 mars 1943 relatif à la composition des licences ès sciences 
exigées pour l'accès aux fonctions d'enseignement dans les 
lycées, collèges et écoles normales et pour l'inscription aux 
agrégalions Scientifiques. 


Le président du conseil des ministres, 
du ministre de l'éducation nationale, 
u le décret n° 49-347 du 12 mars 1949, modifié par le décret 
du 19 août 1949: 
Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 1 du décret susvisé du 12 mars 1949, 
modifié par le déeret du 1% août 1949, est modifié ainsi qu'il 


suit : 


Licence ès sciences physiques. 


« Phrsique générale, chimie générale, calcul différentiel et 
intégral où mécanique vationnelle on analyse appliquée ou 
mathémaliques appliquées ou méthodes mathématiques de la 
Physique ou zoologie ou physiologie générale ou bolanique ou 
&éologic ou minéralogie. » 


REPUBLIQUE FRANÇAISE go79 
Art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal affi- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 août 1951, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 


Décret cu 24 août 1951 relatif à l'acceptation d'un legs 
fait à un iyoée, 


Par décret en dale du 21 août 1951, la directrice du lycée de 
jeunes fliles Lamartine est aulorisée à accepter le legs net de lous 
frais fait à cet établissement par M. Roubinoviteh, consistant en 
une somme de 930.000 F, 


+ 


Décret du 24 août 1951 portant nomination d'un professeur 
au Muséum national d'histoire naturelle. 


— 


Par décret en date du 24 août 1951, M. Chopard {Lucien), 
directeur de laboratoire honoraire au Muséum national d'histoire 
naturelle, maitre de recherches au centre nalional de la recherche 
scientifique, est nommé, à compter du 1% août 1951, professeur 
titulaire de la chaire d'entomologie au Muséum national d'histoire 
naturelle, en remplacement de M, Jeannel, admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. 


A dater du ter août 1951, M. Chopard est rangé dans Ja classe 
unique de l'emploi. 


Déoret du 24 août 1951 portant nomination d'un professeur 
d'enseignement supérieur. 


Par décret en date du 24 août 1951, M. Olmer, docteur ès sciences, 
assistant À la faculté des sciences de Paris, est nommé, à compler 
du fer octobre 1951, dans la chaire de physique appliquée de la 
faculté des sciences de Nancy et tilularisé dans le grade de profes- 
seur. 


© 


Décret du 24 août 1951 comérant le titre de professeur sans chaire, 


Par décret en date du 24 août 1951, te titre de professeur sans 
chaire est conféré, à compter du fer janvier 4994, à Mlle Puchemin, 
maitre de conférences à la faeulté des lettres de l'université de Poi- 
tiers, 


+— 


Conditions d'admission à l'institut d'études politiques 
de l'université de Paris. 


Le ministre de l'“ducation nationale, 

Vu le décret n° 45-225 du 9 octobre 19% relatif aux instituts d'étu. 
des politiques; 

Vu le décret no 16-1919 du 90 août 1946 relatif aux instituts d'étu leg 
politiques, 


Arrête: 


Art. fer. — Les dispositions des arrôtés du 25 octobre 1916, du 
18 septembre 1917, du 22 seplembre F95%8, du 2 juillet 1949 et du 
3 août 1950 fixant les conditions d'admission à l'institnt d'études poii- 
tiques de l’université de Paris sont prorogées pour l'année scoiire 
1991-1952, 

art. 2 — Seront dispensés de l'exa nen‘d'entrée à l'institut d'étu- 
des politiques de l'université de Paris, les étudiants titulaires «au Cer- 
üfcat d'études littéraires générales institué dans [es facultés des 
lettres par le décret n° 48-1259 du 9 août 1958. 

Fait à Paris, le 3 août 1951, 

Pour le ministre et par délégauon. 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL ANRAHAM, 


| 
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Création dans les facultés de médecine et les facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie d'un cfrtificat d'études spéciales de 
bioclumie clinique, 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
Vu l'avis du conseil de l'enseignement! supérieur, 


Arrû!e : 

Art, fer Il est institué un certiftat d'études spéciales de biochi- 
mie clinique dans les facuiles de médecine et les facullés mixtes de 
médecine et de pharmacie autorisées à la délivrer par arrèlé minis- 
tériel, après avis du conseil de l'enseignement supérieur ou de sa 
sechon permanente, 


art, 2 Sont admis À s'inscrire en vue de ce cerlifivat les doc- 
leurs en inédecine pharmaciens et Vétérinaires français; les élran- 
vers pousvus d'un diplôme de docteur d'une université française, 
mention médecine, où d'un diplôme d'un pays étranger permettant 
d'exercer la médecine dans ce pays: les étudiants en médecine pour- 


vus de vinelt inscriptions vaidées ainsi que les internes en médecine 
et en pharmacie des hôpitaux des villes de faculté nomunés au con- 
cours 

art, © L'enscisnement a lieu dans le courant d'une année sco- 
laire, 1 a une durée d'un semestre au minimum, I comporte quatre- 
vingt-dix cours et conférences et quarante-cinq séances de travaux 
pratiques individueïles d'une durée de trois heures, 


art. 4 Le programme des conférences et travaux praliques est 
élabli conformément à l'annexe jointe au présent arrêté, 


Art. 5 IL y a une cession d'examen par an, L'examen comporte: 

to ne épreuve écrile nolée de 0 à 20 portant Sur le programme 
d'enseignement théorique (coefficient: 1). 

Pour être admis à subir jes épreuves pratique et orale, les candi- 
dats doivent oblenir un nombre de points au moins égal À 10 à 
l'épreuve écrite; 

[ne épreuve pratique nolfe de à 20 (coefficient: 2); 

3e Une épreuve orale notée de 0 à 20 (coefficient: 1). 


Art. 6 L'épreuve écrile est jugée par un jury national désigné 
par le ministre de l'éducation nationaïe et comprenant des profes- 
sours où agrégés des facultés de médecine. 

Le jury des épreuves pratique et orale est dés'gné par le doren et 
comprend trois membres, 

Le professeur de chimie biologique, président, assisté d'un autre 
professeur où agrégé de chimie biologique on, à défaut, de physiolo- 
vie ou de médecine expérimentale et d'un membre choisi en raison 
de sa compétence, 


Art, Les droits à exiger sont fixés comme suil: 
Droit de bibliothèque... 
Droit de travaux Pratiques. 20.000 
Droit d'examen... 200 
art. 8. — Le certificat est signé par le président et les membres du 


Jury ainsi que par le doyen de la faculté de médecine ou de la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie. 

Il est délivré sous le sceau et au nom de l'université par le rec- 
teur, président du conseil de l’université, 


art, 9 — Le présent certificat est substitué aux diplômes analo- 


gues actuellement délivrés dans les facultés, 
Art 10. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présen! arrélé, 

Fait à Paris, le 3 août 1961. d 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 


PROGRAMME DE L'ENSEIGNEMENT 
(Quatre-vingt-dix heures.) 


— ENSRIGNEMENT THÉORIQUE 
Rappels de principes et acquisitions récentes. 


Généralités sur les glusides. 

Métabolismes des glucides. 

Généralités sur les lipides. 

Métabolismes des lipides. 

Généralités sur les protides. 

Métabolisme des prolides. 

Métabolisine des hétéroprotéines 

Mélabolisme de l'eau et des sels minéraux. 

Diastases: constitution, mode d'action, rappel de leur classification 
Vitamines (classification, constitution, réparlilion, rôle), 
Hormones (généralités). 

Généralités sur les méthodes d'analyse d'un tissu. 
Energétique biologique (généralités). 


Biochunie pathologique, 


Les affections hépatiques, 

Les affections Thyroïdiennes et parathyroidiennes, 
Les affections osseuses, 

Les affections pancréaliques. 

Les affections rénales. 

Les affections du tube digestif, 

Les affections musculaires et neurologiques, 
Les affections des surrénales, 

Les affections hypophysaires, 

Les affections de la rate et dyslipoidoses, 
Physiopathologie des glandes génitales males. 
Physiopathologie des glandes génitales femelles, 
Physiopalthologte des protéines plasmatiques. 
Biochimie des avitaminoses, 

lochimie de lhémalopoiése el onémies 
Biochimie du cancer, 

B'ochimie humorale au cours des infections, 


11. — ENSRIGNEMENT PRATIQUE 
A. — Conférences préparatoires aur travaux pratiques. 


4° Principes généraux d'analyse et de technique de laboratoire 
Graviméirie et volumétrie, 
Colorimétrie, photomélrie, spectropholomeétrie, chromatographie. 
PH el potentiels d'oxydo-réduction, 
Dosages microbiologiques, 
2o Sang. 
Prélèvements, réserve alcaline, EH. 
Constituants minéraux du sang, phosphatase, 
Composés azolés de faible poids moléculaire, urée, acide urique, 
Créaline, acides aminés, glulathion. 
’rolides; diagrammes électrophoréliques, cChromoprotéides, fibrino- 
gène, haptoglobine, pigments biliaires, 
Composés glucidiques et dérivés: glucose, aeide lecliqué, acide 
prruvique, acide oxalique, alcoël éthylique. 
Lipides totaux, phosphatides, slérols, acides biliaires. 
Vilamines el diastases. 


3° Sécrélions, exaudals, transudats, excrélas. 


Sucs: gastrique, duodénal, pancréalique, biliaire, 

Selles, 

Liquides: pleural, ascitique, kystique, céphalo-rachidian, 

Lait de femme et de vache, 

4° Urines. 

Prélèvement des urines, conservation, densité, ph, éléments miné- 
raux, sédiments. 

Composés normaux azotés: azote total, urée, ammoniaque, acides 
aminés, polypeptides, créatine, acide urique, bases puriques, rap+ 
ports urologiques, 

Composés normaux non azolés: carbone, indice chronique, glu- 
cides normaux, acide lactique, glycuro-conjugués. 

Hormones, vitamines, diastases, 

Eléments anormaux: albumine et pseudo-aibumine, sucres, corps 
céloniques, pigments et sels biliaires, sang, médicaments, calculs, 


B. — Manipulations. 
(Quarante-cinq séances.) 


1° Sang. 

Dosage du chlore, du calcium, du sodium et du fer. 

Dosage des divers constituants azolés dn sérum et du plasma ean- 
guin: azote lotal, azote protéique (fibrinogène, sérum-globuline ef 
sérum-aibumine), azote non protéique, Urée (méthode au xanthy- 
drol). Azole aminé e{ polypeptidique. 

Dosage des protéines du sérum par la méthode de Van Slyke. 

Dosage de l'haploglobine, 

Dosage de la prothrombine. 

Dosage du glucose (méihode de Hagedorn), Dosage de la clyrémie 
{imélhode de Baudouin et Lévine) et de l'acide lactique. 

Indice chromique résiduel. 

Dosage du cholestérol et des lipides totaux. Lipase. Eslhérase, 

Phosphorémie et phosphatasémie 

Dosage de l'hémoglobine et de la bilirubine 

Réserve alcaline 

20 Suc gastrique 
Acidilé lotale, acide ch'orhvdrique libre et combiné. 
Acides organiques, activité pepsique. Recherche du sang 


TT 
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Liquide céphalo-rachidien, 


Dosage des chlorures, du glucose el des protéines. 
Dosage des sulfamides. 
4 Lait. 

Dosage des chlorures, du lactose, des lipides, de la caséine et des 

protéines totales. 
Urines, 

Réaction de l'urine. Sédiments, Dosage des chiorures el des phos- 
phates. 

Dosage de l'azote total, de l'ammoniaque, de l'urée, de l'acide 
urique, de la créatinine et du bloc purique, 

Diagnostic des albuminuries, Caractérisation de « l'alburmine vraie » 
et des mucoprotéines (« pseudo-albumine +), 

Dosage des protéines urinaires, 

fiémoglobinurie, hématurie, porphyrinurie 

Recherches et identifications des glucides réducteurs. 

Dosage du glucose. 

Caractérisation et dosage de l’acétone et des corps célogènes (acide 
acélylacétique), 

Recherche des sels et acides biliaires, des pigments et chromogènes 
anorimaux par excès (urobiline, indoxyle). 

Amylase. 

Go Techniques parliculières. 

Emploi de l'appareil manométrique de Van Slyke pour l'étude des 
gaz respiratoires, 

Biagnoslic biologique et chimique de ia grossesse. 

Dosage chimique des phénol-stéroïdes, du préguandiol et des 17-détos- 
téroides. 

Mesure colorimétlrique du pH. Mesure du pt à l'aide du potentio- 
mètre à électrode de verre (démonstration), rH. 

Démonsirations de spectroscopie, de speclrographie et de polarimé- 
(rie, 

Absorplion chromatographique et chromatographie de partage. 

Electrophorèse (démon:tration si possible). 


Délégations do signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ariicle 43 de l'ordonnance no 49-1708 du 91 juillet 1915 sur 
le conseil d'Etat; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature ; 

Vu le décret du 11 août 1%1 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrûtle : 

Art, er, — Délégation est donnée à M. René Hudeley, directeur 
de l'adininistration générale, à l'elfet de signer, au nom du ministre, 
tous actes administratifs, arrêtés, instructions et circulaires, tous 
actes introductifs d'instances et mémoires en défense, les ordonnances 
de payement, de virement, de délégation, les lettres d'avis d'ordon- 
nances, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes 
et loules pièces Comptables, à l'exclusion des décrets et des actes 
concernant le recrutement, l'avancement, la cessation de fonctions 
el la discipline des fonctionnaires de l'administration centrale rangés 
dans les catégories A et B définies par la loi du 19 octobre 1916 et le 
décret du 10 juillet 1918, 

Art, 2, — En Cas d'absence ou d'empêchement de M, Hudeley, 
délésation de Signature est donnée à NI Georges Tetard, directeur 
adjoint de l'administration générale, à l'effet de signer au nom du 
tuinistre les ordonnances de payement, de virement, de délégation, 
les lettres d'avis d'ordonnances, pièces justiflcalives de dépenses 
et loutes pièces Comptables, 

Art, 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley ou 
de M. Tetard, délégation de signature est donnée à M. Roger Iaim- 
inond, administrateur civi de 1re classe, à l'effet de signer, au nom 
du miuistre, les ordonnances de payement, de virement, de délé- 
gation, les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces justificatives de 
uépenses pour tout ce qui concerne la remunéralion du personnel, 

Art. 4, — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
ki République française. 


Fait à Paris, le 11 août 1951, 


Lè ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947, autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature ; 

. Vu le décret du 41 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête: 


Art, er, — Pour tout ce qui concerne l'application de la loi du 
8 mars 1919 relative aux comptes spéciaux du Trésor, délégation 
générale est donnée à M. René fludetey, directeur de l'administration 


ANDRÉ MARIE. 


générale, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous actes adini- 
nistratifs, arrêtés, instructions et circulaires, à l'exclusion des 
décrets. 

Art, % — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Hudeley, 
une délégation de signature est donnée à M. Georges Telard, direc- 
teur adjoint de l'administration générale, à l'effet de sizner, au nom 
du ministre et dans la limite de leurs attributions, les ordonnances 
de payement et de virement, les lettres d'avis d'ordonnances, les 
pièces justiflratives de dérenses, les ordres de recelles et tous docu- 
inents Comptables, 

Art, 3, — Lé présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 août 1951, 


ANDRÉ MARIR. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 43 de l'ordonnance no 45-1708 du 31 juillet 1915 sur le 
conseil d'Etat; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature; 

Vu le décret du 41 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrûle : 

Art, 10, — Délégation générale est donnée à M. Marcel Pouisset, 
directeur du cabinet, où en son absence à M. André Portal, chef de 
cabinet, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous actes admi- 
nistratifs, arrôlés, instructions et circulaires, à l'exclusion des 
décrets. 

art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 août 1951. 

ANDRE MARIK, 


Délégation de pouvoirs. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'ordonnance ne 45-1R54 du 90 août 1945 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa 
ture des arrêtés de débet et des états exécnloires: 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


: 

Art, der, — Délégation de pouvoirs est donnée À MM, Marcel 
Bouisset, directeur du cabinet, et René Hudeley, directeur de l'adini- 
nistration générale, pour signer, au Heu et place du ministre, les 
arrêtés de débet et les états exfcutoires. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 août 1951. 

ANDIÉ MAHIK, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics, Îles transports et du tourisme, 

Vu la loi no 48-1484 du 25 septembre 1918; 

Vu l'article 2 du décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret no 51-535 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signature susceptibles d'être conférées à certains fonctionnaires de 
l'administration centrale des travaux pubiies, des transports çt du 
lourisme, 


Arrête : 

Art fer, — M, Moroni (Paul-Mathieu), directeur À l'administration 
centrale du ministère des travaux publics, des transports el du tou 
risme, délégué dans les fonctions de secrélaire général du conseil 
supérieur des transports, est habilité à signer, dans les limites de 
ses attributions, par délégation du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, les décisions entrainant les dépenses et 
attestations établissant la réalité d'un service fait, 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'emptchement de M. Moroni 
M. Coursaget et M. Terrel, secrétaires généraux adjoints du consel 
supérieur des transports, sont habilités à signer, par délégation au 
ministre des travaux publics, des transports et du lourisme, les 
décisions et attestations visées à l'article 1er ci-dessus. 

Fait à Paris, le 12 août 1951. 

ANTOINE PINAY. 


— 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Délégations de pouvoirs. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Va la loi validée du 49 janvier 4953 portant réorganisation de la 
répartilion des produits industriels; - 

Vu le décret ne 49-133 du 23 janvier 4949 portant fixation des condi- 
tions de répardlion des matières premières el produits industriels 
} sur la pérode durant laquelle ies tâches de répartition sont encore 


Arrût 

Art. er, — Délégation est donnée au directeur des industries 
mécaniques et électriques pour exercer, en ce qui concerne les 
métaux non ferreux, de: pouvoirs contérés par la loi du 19 jén- 
vier 1919 aux 

Art. 9 — Le directeur des Industries mécaniques et électriques 
eut, sous sa responsabilité et par décision expresse, déléguer 
Lesaits pouvoirs, à l'exception du pouvoir réglementaire, à tout fonc- 
tionnaire ou agent plaré sous ses ordres. 

Fait à Paris, le 25 août 1951. 

JRAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Vu la loi validée du 19 janvier 1943 portant réorganisation de la 
répartition des produits industriels; 

u le décret no 49-138 du 23 janvier 1919 portant fixation des <on- 
ditions de réparlition des matières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
indispensables, 


Arrète : 

art. for, — Délégation est donnée À M. Denis, ingénieur en chef 
des mines, chargé du service de la sidérurgie, pour exercer, en ce 
qui concerne les produits industriels et les matières premières de 
la compétence de son service, les pouvoirs conférés par la loi 
susvisée du 19 janvier 1943 aux répartiteurs. 

Art, © — M. Denis peut, sous sa responsabilité et par décision 
expresse, déléguer lesdits pouvoirs, à l'exception du pouvoir négle- 
menlaire, à tout fonctionnaire ou agent placé sous ses ordres. 

Fait à Paris, le 23 août 1951. 

JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu lu loi validée du 49 janvier 1943 portant réorganisation de la 
répar!ition des produits industrieis: 

(a le décret ne 49-138 du 23 janvier 4949 portant fixation des condi- 
de répartition des matières premières et produits industriels 
our la période durant laquelle les tâches de répartilion sont encore 
ndispensab'es, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation est donnée à M. Delaume, ingénieur en 
chef des mines, chargé du service métaux, minerais et matériaux de 
con:truction, pour exercer, en ce qui concerne les produits indus- 
triels et les matières premières de la compétence de son service, les 
pouvoirs conférés par la loi susvisée du 19 janvier 1913 aux répar- 
Uleurs. 

Art. 2, — M. Delaume peut, sous sa responsabilité et par décision 
expresse, déléguer lesdils pouvoirs, à l'exception du pouvoir régle- 
meutaire, à tout fonctionnaire ou agent placé sous ses ordres. 


Fait à Paris, le 24 août 1951. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


—— 
Conseil d'aëministration de la Régie nationale des usines Renault. 


Par arrêté du 23 août 1951, est renouvelé le mandat de membre 
du conseil d'administration de la Régie nalionale des usines Renault 
en ce qui concerne: 

M. Masselin, directeur des assurances, représentant du ministre 
des finances et des affaires économiques; 

M. Rumpier, inspecteur général des porys et chaussées, directeur 
des routes, représentant du eministre des travaux pubkics, des trans- 
ports et du lowrisme. 


ee 


Par arrêté en date du 21 juillet 1951, M. Lancrenon (Paul), ingé- 
oieur en chef des mines de 2° classe, en position hors Cadres, est 
rayé des cadres, à compter du 23 juin 1951, date à laquelle il a 
atteint sa limile d'âge. 


— 


MINISTÈRE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret n° 51-1046 du 11 août 1951 portant délégation 
d'attributions. 

Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et des relations 6c@ 
nomiques extérieures, 

Vu le décret du 41 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Décrèle : 

Art. 1%, — M. Delcos, secrétaire d'Etat au commerce, ex 
sous l'autorité du miaistre du commerce et des relations écone- 
miques extérieures, les attributions qui lui sont déléguées par 
arrèlé de ce dernier, 

Art. 2. — Il recoit délégation du ministre du commerce et des 
relations économiques extérieures pour signer en son nom 
tous actes, arrêtés et décisions dans les limites de ses attribu- 
tions, teiles qu'elles sont fixées par l'arrêté prévu à l'article 1 
du présent décret. 

Il contresigne les décrets relatifs à ces mêmes attributions. 

Art. 3, — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1917 autorisant le 
ministre à déléguer, par arrêle, sa signature. 

Art. 4. — le secrétaire d'Etat an commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le {1 août 1951. 

. PLEVEN., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN, 
6 


Atüiributions du secrétsire d'Etat au commerce. 


Le ministre du commerce et des relations économiques extérieures, 

Vu le décret du {41 août 1951 portant nomination des membres ‘du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant délégation d'attributions, 


Arrête : 

— M, Delcos, secrétaire d'Elat au commerce, est chargé 
des affaires concernant le commerce intérieur et l'artisanat. 

Art. 2. — en outre, toutes les autres affaires que 
ministre du commerce et des relations économiques extérieures 
renvoie spécialement à son examen. 

Art. 3. — Délégation permanente est donnée À M. Dekcos pour 
signer tous actes relalifs aux affaires de sa compétence dans Îles 
conditions prévues à l'article 2 du décret susvisé du 11 août 1951. 

Fait à Paris, le 11 août 4951. 
PIERRE PFLIMLIN. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décrets du 17 août 1251 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 17 août 1951, pris en conseil des ministres 
sur la proposition du président du conseil et du ministre de l’agri- 
culture, vu les déclarations du conseil de l'ordre en date du 7 août 
4951, portant que les proposilions et nominalions fuites aux termes 
desdits décrets n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, ont été promus dans l’ordre de Ja Légion d’hon- 
neur: 

Au grade de commandeur. 


M. Sicard (Paul-Louis), viticulteur, président de la fédération des 
syndicats agricoles de l'Oranie (C. G. A.), vice-président de la oon- 
fédération géménale de l'agriculture aigérienne; domicilié à Oran 
(Algérie) ; 55 ans de services civils et militaires. Officier du 30 fuin 
1927. 

Au grade d'officier. 


M. Houdet (Roger), inspecteur général des eaux et du génie rural; 
délégué général à :a reconstitution agricoe,; domicilié à Rouen 
(Seine-Inférieure) ; 32 ans de services ‘civils et mililaires. Chevalier 
du 28 décembre 1945. Titres exceptionne}s. 
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Par décrets en date du 17 août 1951 pris sur la proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'agriculture, vu 
les déclarations du conseil de l'ordre en date du 7 août 191 portant 
que les propositions et nominations faites aux termes desdits décrets 
n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont élé promus ou nommés dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 

Parre (Albert), agriculteur à Condé-sur-Marne (Marne); président 
le la fédéralion nationale des coopératives de transformation de la 
pelierave, vice-président de l'association générale des producteurs 
de blé; 34 ans de services civils et militaires. Chevalier du 20 no- 
vèembre 1997. 

pénard (Léonus), président de l'union syndicale des fabricants de 
sucre et de rhum de j’Ile de la Réunion, domicilié à Saint-Louis 
Réunion); 45 ans de pratique professionnelle, Chevalier du 
12 août 1923. 

Perthélémy (Marie-Édouard-Georges), conservateur des eaux et forêts 
à Nancy (Meurthe-et-Moseile); 42 ans 8 mois de services civils et 
militaires, Chevalier du 27 décembre 1931. 

Piron (Marcel-Joseph}, œnologue, domicilié à Lyon (Rhône); 41 ans 
de services civils et militaires. Chevalier du 30 décembre 1931. 

Porre (Fernand-Frédéric-Cyprien), agriculteur à Epineuse (Oise), pré- 
sident de la caisse de crédit agricole du canton de C'ermont (Oise) ; 
19 ans de services civiis et militaires, Chevalier du 31 janvier 1937. 

De Bruchard (Charlos-Marie-Marc), agriculteur, domicilié à Champ- 
51 ans de services civils et militaires. Che- 
valier du 7 juillet 1933. , 

Chalandon (Albin-Marie-Henry), agricu:teur, président de la caisse 
régionale du Sud-Est de réassurance contre les accidents, à Par- 
cieux (Ain); 52 ans de services civils et militaires. Chevalier du 
21 octobre 1991, 


Chamboulive {Pierre-Antoine), vilicuiteur, président de la caisse 
résionale Assurances mutuelles agricoles, domicilié à  Lamitar 


Oran); 41 ans de pratique agrico’e et de services militaires. Cheva- 
lier du 31 décembre 1930. 

Pebave'aère (Gaston-Jules-Louis}, agriculieur à PeUle-Synthe (Non); 
président de la confédération nationale des planteurs de chicorée 
à café, président de la société des agriculteurs du Nord; 42 ans 9 
mois de services civils et militaires. Chevalier du 30 juillet 1937. 

Dromigny (Albert), agricu:teur, domicilié à Koléa (Algérie): 63 ans 
de pratique agricoie et de services militaires, Chevalier du 22 
mars 1929, 

Grimal (Raoul-Jean-Louis), agriculteur, domicilié à Cluis (Indre); 43 
ans de pralique agricole et de éervices militaires. Chevalier du 
juillet 1938. 

Le Jarivel de Gonnevile (Etienne-AndréMarie-Gérard), conserva- 
teur des eaux et forêts, domicilié à Rennes (Ille-et-Vilaine); 47 ans 
8 mois de services civils et mililaires, Chevalier du 8 novembre 1920, 


Halt (René-Henri), premier vice-président de la chambre patronale 
des industries du Bas-Rhin, administrateur de la société d'encou- 
ragernent pour la culture des orges de brasserie et du houblon de 
France, domicilié à Strasbourg (Bas-Rhin); 39 ans de pratique pro- 
fessionne:ile et de services militaires. Chevalier du 6 août 1938. 

Helmstedter (Félix-Charles), vice-président de l'union générale des 
syndicats de ia brasserie française, à Paris; 90 ans de pratique pro- 
fessionnelle. Chevalier du 7 février 1938. 

Lasserre (Philippe-Louis), boulanger, président de l'union interna- 
tionale de la boulangerie, président de la confédération nationale 
de !a boulangerie francaise, domicilié à Bordeaux (Gironde); 45 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. Chevalier du 
4 avril 193%. 

Molandre (Gaston-Louis-Alexis), directeur de la caisse régionale de 
crédit agrico'e de l'Eure-et-Loir, domicilié à Chartres; 55 ans de 
services civiis et militaires. Chevalier du 8 août 1939. 

Nérisson (Camille-Désiré), président général de l'association de jar- 
dins ouvriers du personnel de la Société nationale des chemins de 
fer français Le Jardin du cheminot, domicilié à Paris; 36 ans de 
services civils et militaires. Chevalier du 2 janvier 1928. 

Patrix (Louis), ingénieur en chef du génie rural, secrétaire du comité 
directeur du machinisme agrico'e, domicilié à Paris; 39 ans de 
services civils. Chevalier du 1er janvier 1933, 

Robton (Edouard-Antoine), inspecteur général de la répression des 
fraudes, domicilié à Bordeaux (Gironde): 51 ans de services civils 
et militaires, Chevalier du 21 janvier 1936. 

Royer {Georges-Louis), horticulleur, vice-président de l'union des 
producteurs de l'Ile-de-France: vice-président de l'union fédérative 
des syndicats et sociétés horticoles de Seine-et-Oise, domicilié à 
Versailles (Seine-et-Oise); 61 ans de pratique agricole et de servi- 
ces militaires. Chevalier du 44 janvier 1933. 

Rousset (Georges-Eugène-Adolphe), président de la fédäralion natio- 
nale des graines fourragères, président du syndicat national des 
exportateurs et importateurs de graines fourragères, domicilié à 
Paris; 35 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 
Chevalier du 21 janvier 193%. 

Taudière (Georges-Marie-Jacques-lenry-Emiie), constructeur de ma- 
chines agricoles, président d'honneur de la chambre syndicale des 
constructeurs français; président d'honneur du syndicat des cons- 
tructeurs d’apparei:s de motoculture, domicilié à Paris. 39 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. Chevalier du 
{er septembre 1920. 
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Au grade de chevalier. 
MM. 

Comte d'Andlau (Christian), président directeur général de la ban. 
que fédérative rurale; président de la fédération centrale du crédit 
agricole mutuel à Paris: président de la confédération européenne 
de l'agricullure, domiciié à Iltenviller-Saint-Pierre (Bas-Rhin): 10 
ans de pratique professionnelle et de services militaires, 

Arlaud (Léonce-Viclor-Marius), agriculteur; administrateur de la 
Coopérative des producteurs de blé et des céréales des Rouches-du- 
Rhône et du Var et de la fédétalion départementale d 
lions agricoles des Bouches-du-Rhône, domicilié À Vvuilles (Rou- 
ches-du-Rhône); 32 ans de pralique agricoe et de ser 
laires. 


Aubouin (Maurice), ingénieur en chef du génie rural, chef de la cir- 
censcriplion de Poitiers, domicilié à Poitiers (Vienne): ?1 ans 
2 mois de services civils et militaires. 

Aulagnon (Léon-Aïmé-Marus), direcicur de minoterie, vice-président 
des meuniers dé Ja Ivoire; domicilié À Priest-æn-Jarez (1 re); 

45 ans de pralique professionnelle et de services militaires. 

Bailain d'Anglebernes (Paul), agricuiteur, domicilé à Schœlcher 
(Martinique) ; 32 ans de pratique agricole el de services militaires. 

Passet (Emile), ingénieur en chef, directeur des services agricoles 
aes Pyrénées-Orentales, domicilié 
civils et militaires, 

Biumas (Louis-Bidore), vice-président de la fédération de l'élevaze 
canin, président de la sociélé canine du Sud-Est pour l'encoura 
ment à l'éicvage des Chiens de race pure, lomicilié à Sunt-Genis- 
Laval (Rhône); 56 ans de pratique professionnelle et de 


à Perpignan; Jh4 ans de services 


hèrles (Pierre-Joseph-Léonce), secrétaire général de la chambre d'ari- 
culture, viliculleur; domicilié à Montpellier (Hérault); 44 ans de 
pralique agricoie et de services militaires, 
Bezert (Pierre-François-Edmond-Charles), directeur des services vôté- 


rinaires, domicilié à Marseille (Bouches du-Rhône); 23 ans 6 mois 
de services civils et militaires. 

Bidau (Louis), agriculleur, président de Ja confédiration générale 
de l'agriculture des Bases Pyrénées, secrétaire général adjoint de 
la confédération générale de l'agriculture sur le plan national; 
domicilié à Gan (Basses-Pyrénées) ; ans de pratique agricole, 

Bouvet (Michel-Etienne-René Victor), président de l'association «yn- 
dicale des exploitants et scieurs du Jura et du Doubs, domicilié à 
Salins (Jura); 42 ans 10 mos de pralique professionneile et de 
services militaires, 

Cambier (Jules-Augustin), président de la eucrerie coopérative da 
Liliers, domicilié à Pont-à-Vendin (Pas-de-Calais); GL 4ns 6 mois 
pratique professonnelle et de services militaires. 

Camut (Robert-Juiien-René), producteur grainier, président de la 
chambre syndicale des producteurs grainiers de Maine-et-Loire et 
départements limitrophes, vice-président de la fédération nationate 
des graines de semences potagôres, domiciliés à Angers (Maine et- 
Loire) ; 49 ans © mois de pratique professionnelle et de services 
inililaires. 

Carrier de Boissy (Marie-Gabriel François-Joseph), docteur en méde- 
cine, domicilié à Bas-en-Baeset (Haute-Loire); 02 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Cestriers (André-Ilenri), fabricant de machines agricoles, président 
de la chambre syndicale de l'industrie des emoleurs à gaz, à com- 
bustibles Hquides et des gazogènes; domicilié à Paris, 33 ans de 
pralique professionnelie. 

Charbonnier (Edmond), ingénieur en chef du génie rural, chef de 
la circonscription d'Annecy, domiciijé à Annecy (Haute-Savoie); 
27 ans 7 mois de services cviis el militaires. 

Chedru {Georges-Ilenri), agriculteur, président du syndicat d'électri- 
flcalion des cantons de Goderville et Criquelot, vice-prés.dent de 
l'offite agricole dépariemental, domicilié à Fongueusemare (Seine- 
Inférieure):; 32 ans 4 mois de services c:vils et mililaires. 

De Chomel (Esprit-Fél'x-Alexandre), président honoraire du syndicat 
des minoliers et semouliers de France, domicilié à Maræille (Bou- ' 
ches-du-Rhône); 67 ans de pratique professionnelle el de services 
militaires. 

Coste-Bordenave (Laurent-Jean-Joseph), agriculteur, président de 
l'office agricole départemental, domicilié à Ibos (Iautes Pyré- 
nées) ; 47 ans de pralique agr:cole et de services oililaires. 

David (Charles-Auguste), inspecteur général des eaux du génie 
rural, directeur de l'institut internalional du froid, domicilié & 

Paris; 31 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Débessac (André), délégué général de la fédération des boucheries 
en gros, vice-président du conseil national des cuirs, domicilié à 
Ecouen (Seine-el-Oise) ; 40 ans de pratique profess'onnelle el de 
services Imililaires. 

Dehez (Eucher-Roger), agent comptable de Ja caisse nationale de 
crédit agricole, domicilié à Paris; 31 ans de services civils et m:lj- 
laires. 

Lu'ouis (Rogér-André-Marie), conservateur des eaux et forêts, domi- 
cilié à Alençon (Orne); 27 ans 7 mois de services cjv:ls el milk 
taires. 

Penozières (Paul-Louis), ingénieur en chef du génie rural, chef de 
‘a circonscription de Strasbourg, domicilié à Sirasbourg (las 
Rhin) ; 25 ans 5 mo’s de services civils et militaires. 

Dindinaud (Roger-Marie-Ædouard), directeur des servires vétérinaires, 
domiciié à Versailles (Seine-etUise); 21 ans 6 mois de servuwes 
civils et arlilaires. 
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Diss (Eugène), cuitivateur, damiciié à Landersheim (Bas-Rhin); 
40 ans de pratique agrico* et de eervires miilaires. 

Dupont (Jean-Marie-Joseph), horiiculteur pépinériste, wrésident de 
l'union syndica'e horticole de ia région oriéanaise, domicilié à 
Orléans (Loiret); 43 ans de pralique agricoie el de services mili- 
tuires, 

Durandein (René-Noël), ingénieur en chef, directeur des services 
ogricolecs de Ja Haute-Vienne, domicilié à Limoges; 23 ans 5 mois 
de services civils et militaires, 

Enzei (Jean-René), président du syndicat viticole de Vosne-Romanée, 
domicilié à Vosne-Romaänée (Côte-d'Or); 41 ans mois de pratique 
azrk@æ ei de services mmililaires. 

Fepunasse (Louis), président du conseil d'administralion de la Cave 
covnérative de Saignes, dainiciiié à Sazgnes (Cantal); 49 ans de 
pralique agricole et services mitilaires, 

Fadre (Slan slasLouis-Jean), viticulteur, secxtaire de la fédération 
des raves compéralives des Bouches-du-Raône, secréiaire du syndi- 
cat des eaux-de vie de Provence, domicihé à Cuges (Rouches-du- 
Rhône; ; ans de pratique agricoie et de services militaires. 

Favin (François-Antoine), directeur de l'école d'industrie laitère 
de Poligny (Jura); dmnicilié à Poiigny; 21 ans 7 mois de services 
civils el mililaires. 

Fanzv (MichelPaul-Plerre), directeur de recherches, domicilié à la 
station centrale de recherches sur l'œnologie, la cidrerie el les 
ciié à Limoges (Haute-Vienne); 34 ans de services ivils et mili- 
laires. 

Gabaud (Mürie-Louis-Analo'e), conservateur des eaux et forêts, domi- 
ciié à Limoges (iaute-Vicune); 31 ans de services civils et emili- 
fairex, 

Galiegue (Eduine-Fénelon), 
chiié à Walincourt (Nord 
de services qmitiaires, 

Garcin (Gustave-Marius), agriculteur, vice-président de la fédération 
des coupératives de céréales de la région méditerranéenne, domi- 
cilié à Revest-des-Brousses (Basses-Alpes); 53 ans de pratique agri- 
cole et de services militaires. i 

Gaumet (Armand-Roger-Albert), ingénieur en chef, directeur des 
services agricoles, domicilié à Moulins (Allier); 21 ans de services 
civils et militaires. 

Gazin (Jacques-Marie), conservateur des eaux et forêts, domicilié à 
Bourges (Cher): 31 ans 8 mois de services civils et militaires. 

Geli (Anloine-Henri-Maurice), agriculteur, vice président de la f6dé- 
ration des exploitants de l'Aude, domicilié à Lasbordes (Aude); 
4h ans de pralique agricole et de services miilaires. 

Gerentes (Louis-Jacques), président honoraire du tribunal civil 
d'Auxerre, domicilié à Chadrac (Maule-Loire); 58 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires, 

Grandin (Jacques-Joseph-Marie), directeur de la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel d'Avignon (Vaucluse); 41 ans de ser- 
vices civiis et militaires. 

Gu'dner (Erwin), ancien directeur du cabinet du ministre de l’agri- 
culture, domicilié à Paris; 20 ans de services civils et militaires. 

Haogel (Jules), président directeur géncral des grands moulins de 
Pantin, président directeur général des grands moulins de Stras- 
bourg, domicilié à Paris; 40 ans de pratique professionnelle. 

Hamini (Hadj Mabrouk ben Hadj Mohammed), éleveur agriculteur, 
domicilié à Laghoual (Algérie); 36 ans de pratique agricole. 

Heinrich (Louis-dean), inspecteur de la répression des fraudes, domi- 
cilié à Ammerschwihr (Haut-Rhin); 42 ans G mois de services civils 
et militaires. 

Mme veuve Hutin, née Vaïelot (Marthe-Paule-Emi'ie), présidente du 
syndicat professionnel des entreprises d'utilisateurs et transforma- 
teurs du lait de la Marne, secrétaire du syndicat général de 
l'ivdustrie fromagère de l'Est, domiciliée à  Vilry-le-François 
(Marne); 930 ans de pralique professionnelle. 

gaguenaud (Louis-Marcel-Oclave), gérant de la coopéralive laitière 
de Tonnav-Boutonne (Charente-Marilime); 32 ans de pralique pro- 
fessionnelle et de services muülitaires. 

Joubert (Victor), agriculteur, domicilié à Bains (Ilaute-Loire) ; 36 ans 

de pratique agricole el de services militaires. 

uwehn (Jacques-Philippe), viliculteur, domicilié à Ammerschwihr 
(Haut-Rhin); 49 ans de pratique agricole et de services militaires. 

Lasnier-Lachaise (Louis), ingénieur en chef, directeur des services 

agricoles, domicilié à Lyon (Rhône); 20 ans 4 mois de services 
civils el miiilaires. 

De Laulanié (Raymond), agricul!leur, président de la fédération des 
covpéralives lailières, domicilié à Ligugé (Vienne); 45 ans de pra- 
tique agricole et de services militaires, 

Le Gall (François), agriculteur, président du comice agricole du 
canton de Plabennec, domicilié à Kkezoudeslin en Piabennec (Finis- 
tère) ; 40 ans de pralique agricoïe. 

Le Jollece {Yves), professeur à l'évolz agricole de Nivot en Loperec, 
dom'eilié à Nivol en Laperec (Finistère): 27 ans de pratique pro- 
fessionnelle. 

Mamet (Francis), agricu:leur, président de l'union des syndicats 
d'élevage du Doubs, domicilié aux Fins (Doubs); 55 ans de pra- 
tique agricole et de services militaires. 

Meziat (Jean-Marie), viticulteur, vice-président de la fédération régio- 
nale des grands crus de Bourgogne, domicilié à Chenas (Rhône); 
47 ans de pratique agricoie et de services militaires. 


drecteur de coopérative agricole, domi- 
in ans de pratique professionnelle et 


Nottin (Pierre), agriculteur, président des coopératives agricoles 
de la Ferté-Gaucher, vice-président de l'Union nationale coopéra- 
tive de culture mécanique, domicilié à la Ferté-Gaucher (Seine-et- 
Maärue); 49 ans de pratique agricole et de services mililaires, 

OÙ (Basile-BaptisteAÆon), vétérinaire principal des haras, domicilié 
au haras de Cluny (Saône-et Loire), 46 ans de services civils et 
militaires, 

Parchois (Pierre-Joseph), directeur général de la socié£ coopérative 
agricole de production et de transformation florale (parfumerie), 
vice-président de la fédération nationale des producteurs de fleurs 
et de p'antes à parfums des Alpes-Maritimes, domicilié à Vence 
(Aipes-Marilimes); 49 aus de pralique professionnelle et de ser- 
vices militaires. 

Pecard (Maurice-Eugène), fabricant de machines agricoles, ancien 
président de la chambre syndicale des conslructeurs français de 
machines agricoles, donicilié à Amboise (Indre-et-Loire); 44 ans 
de pratique professionnelle el de services militaires. 

Perrier (Georges-Maurice-Jules\, inspecteur général au Comploir fran- 
çais des superphosphales, domicilié à Suresnes (Seine); 44 ans de 
pratique professionnelle el de services militaires. 

Pingenot (Eugène-Xavier), agriculleur, domicilié à Brellen (Haut- 
Khiñn); 02 ans de pralique agricole el de services militaires, 

Prunayre (Alexandre), agricu.leur, président du syndicat agricole 
d'Azerat, domicilié à Azerat (llatte-Loire); 44 ans de pratique 
agricole, 

Rauscher (Maurice), administrateur civi au minisière de l'agricul- 
ture, domicilié à Paris; ©5 ans de pratique professionnelle et de 
services Inililaires. 

Ribière (René-Guillaume), chef de bureau à l'office national intler- 
professionnel des céréales, domicilié a Paris; 35 ans 2 mois de 
services civils et militaires, 

Riffard  (Georges-Roger-Roland), agriculleur., domicilié à  Rarjac 
(Gard), 26 ans 1 mois de pratique agricole et de services pmili- 
taires, 

Rodary (Paul-Marie-Lucien-Jean), conservateur des eaux et forêts, 
doœnicilié à Paris; 27 ans D» mois de services civils et pmili- 
taires. 

Rougier (Marie-Nicolas-Albert-Paul), viliculteur, domicilié à Aix-en- 
Provence (Bouches-du-Rhône); 80 ans de services civils et mili- 
laires. 

Roy (Pierre-Jean), constructeur de matériel agricole, domicilié à 
Paris; 30 ans de pratique professionnelle. 

Sambon (Jules-Auguslin), docteur en médecine, président du comice 
agricole de l'arrondissement de Boussac, domicilié à Boussac-Ville 
(Creuse); 30 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Sicani (Max-Pierre-Augus'e-Germain-Gabriel), agriculteur, vice-prési- 
dent de la Société toulousaine du demi-sang, domicilié à Dremil- 
Lafage (Haute-Garonne); 52 ans 2 inois de pratique agricole et 
de services militaires, 

Soulet (René-Jean-Louis), chef de bureau à la caisse nationale de 
crédit agricole, domicilié à Paris; 21 ans de services civils et 
militaires. 

Strauss-Ignace (Jules-Raphaël-Salomon), inspecteur général adjoint 
à l'office naliona] interprofessionnel des céréales, domicilié à Paris; 
22 ans 9 mois de services civils et militaires. 

Thermant (René), ancien professeur, président de la fédération 
départementale des pêcheurs de Seine-et-Marne, domicilié à 
Nemours (Seine-et-Marne); 52 ans de services civils. 

Thiriot (Maurice-Henri-Louis)\, chef de district à la direction géné- 
rale des eaux et forêts, domicilié à Veneux-les-Sablons (Seine-et- 
Marne); 33 ans 1 mois de services civils el militaires, 

Timimerman (Guslave-Charles-Henri), président du syndicat des négo- 
ciants en produits du sol du Calvados, président du syndicat natio- 
nai des fabricants d'aliments du bétail, domicilié à Livarot (Cal- 
vados) ; 40 ans de pratique professionnelle. 

Mile Trouard-Riolle (Yvonne-Marie-Laure-Henrietle), directrire de 
l'école supérieure ménagère agricole de la Beuvrière, domiciliée à 
Grez-Neuville (Maine-et-Loire); 40 ans de services civils. 

Viaud (Marcelin-Raoul), régisseur et expert agricole, vice-président 
de la fédération des cadres de l'agriculture, secrétaire général du 
syndicat des régisseurs de la Gironde, domicilié à Pomerol 
(Gironde) ; 4 ans de pratique agricole et de services mililaires. 

Vollhardt (Pierre), agricuileur, domicilié à Aïn-Bessem (Algérie); 
41 ans de pratique agricoie et de services militaires. 

+ 0e 


Lutte contre le chancre suintant du peuplier. 


— 


Le ministre de l’agricullure, 

Vu l'ordonnance du 2 noveinbre 1915 organisant la protection des 
VÉgé aux ; 

‘u l'arrêté du fer juillet 1945 relatif à la lutte contre les parasites 
animaux et végétaux des cultures; 

Vu l'avis du comité consultatif de la protection des végélaux et de 
la commission nationale du peuplier; 

Sur la proposition du direcleur général des eaux et forêts et du 
directeur de la production agricole, 


Arrête: 

Art. er, — Les propriétaires de peupliers en plantations en plein, 
alignements ou arbres isolés, sont tenus de faire expluiler Sans 
délai les sujets qui manifestent des signes de dépérissement causé 
par le chancre suintant. 
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En cas de doule sur la cause de la maladie, le propriétaire in!'é- 
res devra signaler les arbres malades à l'inspecteur de la protec- 
tion des végétaux ou au conservateur des eaux et forêts de qui 
dépend son département, 

Art. 2. — Dans les communes contaminées par le chancre, sont 
interdites l'éducation en pépinière et la plantation de peupliers de 
variétés sensibles au chancre: 

Peupliers haumiers, 

populus euramericana (Dode) Guinier f, regenerata: peuplier 
régénéré. 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions du présent arrêté 
entrainera pour les contrevenants l'application des sanctions prévues 
par l'ordonnance du 2 novembre 191 organisant la protection des 
végétaux. 

Art. #4. — Sont 
juin 1945. 


Art. 5. — Le directeur général des eaux et forêts et le directeur de 
la production agricole sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrûté, 

Fait à Paris, le 20 août 191. / | 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LUCIEN GALIMAND, 


abrogées les dispositions de l'arrêté du 


Ecoie nationale des haras. 


Par arrûté du 20 août 1951, M. Cretinon (Bernard) a été admis à 
l'ecole nationale des haras du Pin, en qualité d'élève officier, pour 
la durée du cycle d'études 1951-1953, 

Cetle décision aura effet à dater du 15 octobre 1951. 


—+e+— 


Génie rural. 


Par arrêté en date du 8 août 1954, M. Michel Bertret, inserit sur 
une liste d'aptitude à l'issue du concours du 4 décembre 1950, a 
été nommé à l'emploi d'ingénieur adjoint stagiaire des travaux 


Juraux., 


Institul national agronomique. 


Par arrèté en date du {er août 1954, M. Dupuis (Jacques), ingé- 
rieur agronome, licencié ès sciences, assistant stagiaire à l'institut 
national agronomique, a été nommé assistant titulaire d'agrogéo- 
logie dans cet établissement, à la suite des résultats du concours 
sur litres el sur épreuves ouvert le 25 juin 1951, 


Liste par ordre de mérite d2s candidats admis en 1951 
en qualité d'élèves réguliers aux écoles nationales d'agriculiure, 
Reclificalif au Journal officiel du 2 août 1951: page 8375, lire: 


« No 127 : « M. Cobacho (Michel) », au lieu de : « M. Obacho 
(Michel) », 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Conditions de vérification des appareils de levage 
autres que les ascenseurs et mont:-charge. 


Le minis're du travail el de la sécurité soc'ale, 

Vu le décret no 47-1592 du 23 août 1947, modifé par le décret 
ro 50-1121 du 9 éeptembre 1950, poriant règlement d'administration 
publique ex ce qui concerne les mesures ang noie de sécurité 
relalives aux appareils de levage autres que les ascenseurs et monte- 
Ccharïe, et notafnment les articles 31 et 31 

Arrête : 

Al. 1%, — Les épreuves prévues à l'article 31 du décret du 
2 août 1917, modifié par le décret du 9 septembre 1950, compren- 
dront une épreuve stalique et une épreuve dynamjque. Ces épreu- 
ve: seront effectuées sur l'appareil muni de lous ses accessoires. 

Art 2, — $ fer, — Si on désigne par Pm le poids maximum qu'il 
€s! permis de faire mouvoir par l'appareil, la charge d'épreuve sera 
au minimum égale à 1,5 Pm pour l'épreuve statique et 1,2 Pm pour 
l'épreuve dynarnique. ; 

$ 2 — Toulefuis, ces charges d'épreuve minima seront réduites 
respectivemment à 4,33 et 1,1 Pm pour les appareils des calésories 
ci-dessous énumérées : 

a) Palans électriques d'une force maximum de 5 t; 

0) Grues mobiles sur voies ferrées, grues eur Wagons, les épreu- 
ves se faisant la voie n'étant ni inclinée, ni surélevée, nj en devers, 


c) Grues sur cheniles, sur pneumatiques ou sur camions, y com. 


prie les pelies mécaniques lorsqu'elles juipées en grues, grues 
télescopiques remorquées ; 

d) Sapines fixes, Sapires roulantes, grues à tours fixes, crues À 
tours roulanies, grues pivolantes de chantiers fixes où mobie<, m 
liles grues, paiences ; 

e) Petits portiques fixes ou roulants, ponts rou'ants à bras lorsque 
ce: divers appareils comporent un engin de levage mû mécanique- 
ment. 


Art. 3. — $ fer, — L'épreuve statique d'un appareil consiste à lui 
faire supporter la charge d'épreuve, sans le faire mouvoir, pendant 


une heure au moins. Au cours de l'épreuve, les flèches et déforma- 
tions pr.ses ou subies par les différentes parties de l'appareil seront 
mesurées, 

$ 2. — L'épreuve dynamique d'un appareil consiste à mou- 


vosr par lui la chargs d'épreuve de façon à amener celle charge 
dans louies les positions qu'elle peut ocuper, mais sans qu'il eoit 
ter u compte de 1a vitesse oblenue hi de l'échauffement de l'apna- 
reil. Les flèches et déformalions dues à l'épreuve seront mesuries 
s'i y à :ieu. 

ÿ 3. — L'appareil doit subir ces deux épreuves sans défaillance. 
Son fonctionnement, ainei que l'efficacité des dispositifs qu'il com- 
porie, nolmament des freins et limilaleurs de course, doivent se 
montrer encèrement satisfaisants. 


$ 4. — Le résullal des épreuves et mesures susmentionnées doit 
Ôtrs consigné sur le regétre prévu à l'ariicie 31 du décret. 

Art. 4. — fer, — Les appareils seront éprouvés dans les condi- 


‘ions ci-dessus définies: 

a) Avant! leur mise en service dans l'établissement: 

b) A la suite d'un démontage suivi d'un remontage de l'appareil; 

c) A la suile de tout accident provoqué par la défaillance d'un 
organe essentiel quelcorque de l'appareil 

d) Après toule réparation ou transformation imyperlante inléres- 
sant les organes essentiels de l'appareil. 

2. — Toutefois, les appareils de chantiers non inslalks à de- 
mere et soumis à des déplacements fréquents seront dispensés 
des épreuves dans le cas prévu au paragraphe fer, b, à condition 
d'être éprouvés au moins tous les six mois. 


Art. 5. — 8 fer, — Lorsqu'il est procédé au changement de chaines, 
câbh'es où cordages fa'sant narlie d’un appareil, les assujettis doi- 
velt êlre en état de présenter à l'inspecteur du travail une aftles- 
lation éiablie avant la mise en éervice de l'élément de remplace- 
ment soit par le fournisseur de l'élément, soit par une personne ou 
un organisme compétent qui aura été chargé d'essayer l'élément. 

8 2 — Cette attestaiion doil comporter les mentions suivantes: 

a) Pour les chaînes, le résultat favorable des épreuves subies par 
In chaîne avant sa mise en place par référence aux normes fran- 
Caises qui ont été ou seront homologuées en application du décret 
du ?4 mai 

b) Pour les câbles en acier, l'indication de la charge de ruplure 
du câble, avant sa mise en place ainsi que la certification de l'ho- 
mogénéité des fils entrant dons ja composition du câble. 

Le rapport arithanétique entre cette charge de rupture et la force 
maximum de traction qui résulte de l'application de la charge Pm 
à l'appareil doit être au enoins Ézal à cinq; 

c) Pour ies cordages, le zésullat favorable d'essais effectués sur 
le cordage avant sa mise en place suivant les prescribtions de la 
norme G 30601, chapitre TV 

3. — L'assujetti sera dissensé de la présentalion de celle attes 
tation ei, avant Ja remise en service de l'appareil, j! lui fat subir 
vus épreuves prévues aux articles 2? et 3 ci-dessus. 

Art, 6. — & îer, — Les examens annuels prévus à l'arliclke 91 @ 
Au décret porteront notamenent sur les parties des appareils ci-des- 
SQNS : e 

lsposilifs de calage, amarrage et ‘reinage, destinés à ‘mmmobilj- 
cer dans la position de repos !es appareils montés sur roues (art, 
cu décre!), 

Freins destinés À arréler Les charges où les appareils dans toutes 
leurs positions (art. 20 du décret). 

bisposilifs contrôlant la descente des charges (art, 21 du décret). 

Limiteurs de course, limitvurs de relevage, limiteurs d'orientalion 
(art. 22 du décret). 

Poulies de mouflages (art, 23 du décrel). 

Appareils de préhension électromagnétique (art, 24 du décret). 

$ 2. — Ces exmnens auront pour objet de s'assurer de l'état de 
conservation et, s'il y a lieu, de l'efficacité du fonctionnement de ces 
zarlies. 


Art. 7. — Conformément à l'article 31 a du décret, les chaînes, 
cäbies et cordages, élingues, palonniers et crochets de suspenion 
seront inspectés avec soin afin d'en reconnailre les défauts suscep- 
Übles de nuire à la sécuriié. Ces inspections auront lieu’, 

LA 

fo En service normal à douze mois d'intervalle au plusf 

Lors d'une reunise en service effectuée après une inspection 
remontant à un délai de trois mois au plus; | 

30 A ja éuite d'un démontage où de loute modification. 

Art. 8. — Le présent arrêté entrera en vigueur le fer janvier 1952. 

Art. 9. — Le direcleur du travaii est chargé de l'exécution du pré- 
cent arrèté, qui sera publié au Journal ojficiel de ja République 
française. 

Fait à Paris, ke 16 août 1951. 

PAUL BAOON. 
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Conditions d'agrément pour la vérification des appareils de levage 
auires que les ascenseurs ei monte-charge. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 47-1592 du 23 août 1957, modifié par le décret 
no 50-1121 du 9 septembre 1%0, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les mesures particulières de sécurité 
resalives aux appareils de levage autres que les ascenseurs et monle- 
charge, et nolamment l'article 31 b, alinéa 2, 


Arrête : 

Art, fer, [es épreuves, examens ou inspections de tout ou partie 
des apparells de levage effectués sur mise en demeure de l'inspec- 
leur du travail en application de l'arlicie 31 b, alinéa ©?, du décret 
du 2% août 1957, modifié par le décret du 9 seplembre 190, sont 
dhigaloirement exécutés par des personnes où organismes agréés. 

Ces personnes ou organismes sont agréés par arrêté du ministre 
du travail el de la sécurité sociale pour une période de deux ans, 


renouvelable, 


Art. 2, — es demandes d'agrément doivent étre adressées au 
min<tère du travail et de la sécurité Sociale, avant le 31 décembre 
de chaque année, pour être susceplihies d'effet au fer avril de l’an- 
née suivante, par Ja persanne où hien par respon- 
salle de l'organisme sollieitant l'agrément, 

A Chaque demande d'afrément doivent être jointes les pièces 
Ci-aprés : 

Une note comportant les indications suivantes : 

a) S'il s'agit d'une personne isolée: nom et adresse, compétence 
ticorique et pratique, références relatives à son activité antérieure ; 

D) SA s'agit d'un organisme: nom et adresse de chacun des admi- 
hsraleurs el des membres du personnel de direction; 

2 La liste notminalive des personnes auxquelles il sera fait appe! 
pour procéder aux épreuves, examens où inspections 
avec toutes indications permettant d'apprécier, pour chacune d'elles, 
sa compétence théorique et pratique ainsi que les références rela 
lives à son activité antérieure. Ces personnes devront ëèlre liées 
au lncllciatre de l'agrément par un contrat de travail; 

3 La liste du matériel possédé à la date de la demande d'agrément 
el destiné aux épreuves €t examens; 


is Ln engagement du demandeur de se conformer, en cas d’agré- 1 


ment, aux dispositions du présent arrêté et notamment à celles des 
articles 4 et 5: 

0 Deux rapports établis au cours de la période de douze mois pré- 
cédant a date de la demande d'agrément et ayant trait l'un à ure 
épreuve iniliule, l'autre à un exatnen périodique, effectués dans les 
conditions fixées par l'arrêté du 16 août 1951; 

6" Le tarif des honoraires qui seront perçus pour les épreuves, exa- 
mens où inspections effectués à la Suile d'une mise en demeure 
visée à l'arlicle fer, Ces honoraires qui devront élre prévus pour 
des varations d'une demi jouraée et d'une comprendront 
tous les frais à l'exreplion des frais de déplacement et de séjour 
remboursables sur justificalions. 

Aït. 3. — Une commission fonctionnant auprès du ministère du 
travail et de la sécurité sociale est appelée à donner son avis sur 
les demandes d agrément. 

Celle cominission comprend: 

Six reorésentants des administrations publiques intéressées. 

Cinq represeniants des employeurs, 

Cinq reprosentonts des trava'lleure, 

Ces meinbres sont nommés par arrèlé du ministre du travail et 
de ia sécurité sociale. 

Art, 4. — Les personnes agréées, les administrateurs et le personnel 
de direclion des organismes agréés ainsi que le personnel salarié 
“uque: il est fait appei pour le conirôle matériel des installat'ons, 
soni tenus au secrel professionnel, 

ils doivent agir avec impartlialité; en parliculier, in'erdiciion leur 
est faite: 

De laire acte de commerce d'appareils de levage; 

h'efleciuer des instaliaiions ou des réparations d'appareils de le- 
sage: 

L'avoir une allache de quelque genre que ce soit avec les entre- 
prises : 

Qu: font acte de commerce d'appareils de levage ; 

Qui exécu'ent ou font exécuter des installations ou des répara- 
tions d'appareils de levage; 

D'unposer ou de conseiller aux chefs d'élabiissements de recourir 
à un constructeur ou installateur déterminé ; 

De recevoir des gralifications des chefs des établissements contrû- 

Arl. 5. — Il est interdit aux personnes ou organismes agréés: 
d'effectuer, à la suite d'une mise en demeure prévue par l'arli- 
ole 31 b, alinéa 2, du décret du 23 août 1917 modifié, les épreuves, 
examens ou inspeclions de lout ou parties d'appareils de Jevage 
qu'ils auront déjà conirôlée. 

Art. 6. — Au cours de la période Dar les personnes ou 
organismes agréés ne peuvent apporter des emodifications à Ja liste 


du personnel qu'ils emploient en vue de procéder maltérielHlement 
aux épreuves, examens on inspections qu'après en avoir avisé 
le ministre du travail et de la sécurité sociale et avoir reçu con- 
firmalion de ce dernier. 

Les organismes agréés sont, en outre, tenus d'informer ke ministre 
du travaii ei de la sécurité sociale de tout changement survenant 
parmi eur adminisirateurs ou leur personnel de direction, 


Art. 7. — Les personnes où organismes agnés ne peuvent pré 
tendre à d'autres prestations que celles figurant sur le tarif des 
honoraires joint à la demande d'agrément. | 

Aucune modificalion ne peut être apportée à ce tarif avant d'avoir 
éié portée à la connassance du ministre du travail el de la sécu- 
rilé sociaie el confirmée par ce dernier. Ô 

Art. 8. — L'agrément peut étre retiré à tout moment par arrûté 
du minieire du travail et de la sécurité sociale pris après avis de 
la commission et noiamment en cas d'inob<ervalion des arlicles 4 
et ©. 

Art. 9. — La liste des personnes et des organismes agréés est pu- 
blé au Journal officiel de la République française, _ 

Les retraits d'ägréinent sont publiés dans les mêmes conditions, 

Art. 10. — Le directeur du travail est chars de l'exécution du 
présent arrôlé, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 17 août 1951, 

PAUL DBAOON, 
— +- 


Autorisation à une caisse de pensions de fonctionner. 


Par arrèlé en date du 20 août 1951, la caisse de pensions du pen 
sonnel ouvrier de Schaefler-Pfastatt, à  Pfastatt-le-Châleau  (Haut- 
Rhin), a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articies 43 à oS du décret modifié du 8 juin 1916. 


+08 


Approbat on des statuts modifiés d’une caisse de retraites. 


Par arrôté du 22 août 19951, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de retraites bancaire du groupe du Crédit industriel, 
66, rue de la Victoire, à Paris, autorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 08 du décret molifié du 
8 juin 196. 


0-0 


Modification à l'arrêté du 19 juin 1947 fixant le règlement intérieur 
modèle provisoire des caisses primaires de sécur.té sociale pour le 
service des prestations. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 4 août 1951: page 8471, artiele 3, 
4°, troisième paragraphe, huitième ligne, au Hieu de: « ou par les 
fournisseurs agréés par les caisses de sécurité sociale », lire: « ou par 
les fournisseurs agréés par ces centres ou par les centres d'appareil- 
lage créés par les caisses de sécurilé sociale ». 


Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières plastiques. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?$ mui 1946, modifié Je 14 juin 1947, déterminant, 
en applicalion de l'article 66 € du livre I du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour 
lesquelies il existe des dispositifs de protection d'une efficacité recon- 
nue, notamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 2 avril 4948 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des scies à ruban pour le travail du bois et des 
matières plastiques ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décrel du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 
1917, et organisée par l'arrêlé du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2 et 9 de la décision du 2 avril 
1948 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des scies à 
ruban, fait l’objet d'une homologation provisoire valable jusqu'au 
1 août 1952 la scie à ruban à table type « Siru 60 » (diametre des 
volants: 800 mm) construile par la société Ateliers Smid, 25, rue des 
Roses, à Mulhouse (Haut-Rhin), enregistrée sous le numéro sui- 
vant: 

No 82 - 593 Gis - P 851. 

Ce numéro d'homologation se substitue à celui accordé par décl- 
sion du 19 juillet 1919. 

Art, 2, — En exécution des aricies ? et 9 de la décision du 
2 avril 19:38 fixant les principes de sécurité pour l'hamologation des 
scies à ruban, font l'objet d’une homologation provisoire valable 
jusqu'au fer août 1952 les scies à ruban à table inclinable con:- 
truiles par les Etablissements Joubert-Tierso!, 35, avenue de la 
République, à Paris (11e), enregistrées sous les numéros suivan:s: 

No 196 - 411 - P &51: 

Type A. 5 (diamèlre des volants: 500 mm). 

Type A. 6 (diamètre des volants: 600 mm). 
Type A. 7 (diamètre des volants: 700 mm). 
8 
9 


Type (diamètre des volan.s: 600 mm). 
Type {diamètre des volants: 90 mm). 
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Ne 196 - 112 - P 651: 
Type S. F. 5 (diamètre des volants: 50 mm). 


Type S. F. 6 (diamtre des volants: 0 mm). 
Type S. F. 7 (diamètre des volants: 700 man). 
Type S. F. 8 (diamètre des vo:ants: $00 


Type S. F, 9 (diamètre des volants: #0 um), 

Ces numéros d'homojogalion se substiuent à ceux accordés par 
décision du 2 mars 1949. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
n'exposer el à ne metire en vente ou en location que des scies à 
ruban confermes aux pians et notices qui ont été déposés au 
ministère du {ravail et de la sécurité sociale à l'appui de la demant'e 
d'hemolouation ainsi qu'aux conditions qui leur ont eté slgnitiées. 

dis ne pourront meilre en exposition, en vente ou en localion des 
machines présen.ant des caraclérisliques diférentes qu'après avoir 
sollicité et ublenu un nouvel agrément à cet elret, 

Art. 4. — Le vendeur ow bailleur se prévalant de la présente 
décision sera lenu de délivrer au preneur une allestation de con- 
fonmité de la machine vendue au louée avec le modèle qui a éé 
homologué en se référant au numéro d'homolosalion et à la date 
de la décision correspondante, 

Celle alleslation sera conforme au modèle fxé par arrêéé du 
49 avril 

art. 3, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
résente décision, qui sera publiée au Journal ojjiciel de la Répu- 
lique française, 

Fait à Paris, le 13 août 1954, 

PAUL BAUON. 
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Homologation de disnositifs de protection pour dégauchisseuses 
à porte-outils relaiif pour le travail du bois et des matières s‘milaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1917, déterminant, 
en appicalion de l'arliele 66 c du livre I du code du travail, les 
machines ou parlies de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour itsquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
reconnue, nolamment les articles 4, 5 et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1918, modifiée le 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homalogation des dégauchissenses 
& porteouli.s rotatif pour le travail du bois et des matières 
daires ; 

Vu l'avis de Ja commission d'homaïogalion dos denosilifs de <écu- 
rité prévus par l'articte ? du décret du mai 1916, modifié le 14 juin 
4947, et orgüänisée par l'arrêté du 28 mai 19%, 


sirmi- 


Décide : 


Art. °°, — En exécution des articles 4 et 6 de la décision du 
49 mai 19%8 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
Phomoogilion des dégauchisenses à norte-outils ro!atif, fait l'objet 
d'une homologalion de principe, valable jusqu'au fer août 1953, le 
protecteur à pont automatique type P D 2 construit par les Etablis- 
sements Chuet, à Nevers (Nièvre), enregistré sous le numéro sui- 
vant : 

No 29 - 1613 - T 54. 


Art. 2. — En exécution des articles 4 et G de la décision dn 
19 juillet modifiée fixant les principes de seurilé pour L'homo- 
logation des déganchisseuses à porte-outils rotatif, fait l'objet d'une 
homotogation de principe, valable jusqu'au 1er août 1933, le proter- 
teur à pont automatique {ype Prima construit par M. Lucien Ber- 
taud, ?, rue des Pénitentes, à Nantes (Loire-Inférieure), enregistré 
sous le nuiméro suivant: 

No - - T 


Art. 3. — En exécution des articles 4 et G de la décision du 19 juil- 
let 191% modifiée fixant les principes de sécurité pour J'homeologa- 
tion des dégaurhisseuses à porte-outils rotatif, fait l'objet d'une 
homolozalion de principe, valable jusqu'au fer août 1953, le protec- 
teur à pont automatique construit par les Etablissements $S. LC. 
O0. M., 25, rue de l'Industrie, à Colombes (Seine), enregistré sous 
Je numéro suivant: 

No - 1615 - T 804, 

Art. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec des dispositifs de sécurité visés par la pré- 
sente décision doivent soumettre ces dégauchisseuses au ministore 
du travail e{ de la sécurité sociale afin de permettre à la commission 
d'homologation de se prononcer sur les dispositions de l'article 2 
de la décision du 19 mai 1918 modifiée. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision 
d'homologation, les bénéficiaires n'en pourront faire élalt que Ss'is 
s'engagent à n'exposer et à ne mettre en vente où en location que 
des dispositifs de protection conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur on 
été signitiées. 

ls ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en loealion des 
dispositifs de protection présentant des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 6. — Le vendeur où bailleur, se prévalant de la présente 
décision, sera tenu de délivrer au preneur une altestalon de confor- 


mité du protecteur vendu ou loué avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologalion et à la date de la dé‘ision corres- 
pondante. 

Cette attestation sera conforme à Fun des mnlèles fixés par l'arrêté 
du 15 décembre 144. 

Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de a 
présente décision, qui sera publiife au Jonrual officiel de la Repu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 14 août 1991, 

PAUL 


_ 


Homologation d'une raboteuse Simple à porte outi's rolaiif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécuril# sociale, 

Vu le d'eret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1947, déterminant, 
en application ce l’article 66 € du livre I du code du travail, les 
machines ou -parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour lesquelles  exisle des dispositifs de proteclion d'une 
reconnue, notamment les articles et 7; 

Vu la décision d'u 20 mai 1948 fixant les principes de séenrité nonr 
l'homologation des rabotenses simples à porte-oulils pour le 
travail du bois et des maligres simalaires, 

Vu l'avis de la commission d'homologation des cispositifs de sûr? 
rité prévue pur l’article 2? du décret du 28 mat 194, modilié le 
1% juin 1947, et organise par l'arrélé du 28 mai 196, 


Décide : 


Art. fer, En exécution de la décision du 20 mai 198 fixant 
rincipes de sécurité pour l'homologalion des raboteuses simples 

porle-outiis rotatif, fait l'objet d'une homologation «éiinilive 
la raboteuse présentée par es Etablissements Technom, 98, sue de 
la Victoire, À Paris (9°, enregistrés sous le numéro suivant: 

No 204 - 1.616 - D 851. — Type U 0/1 ilarseur de la tab'e : 320 

Art. 2. — X compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et 
à ne meltre en vente ou en location que des rabotenses conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail et 
de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologalion ainsi 
qu'aux conditions qui lui ont été signitiées. | 

IL ne pourra meltre en exposition, en vente où en loecalion ces 
machines préentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sallicité et oblenu un nouvel agrément à cet efTet, 

Art. 3 — Le vendeur on bailleur, se prévalant de la présente 
décision, sera tenu de délivrer au prencur une aîteslation de coniar- 
milé de la machine vendue ou louée avee le modèle qui à été 
homologus en se mférant am numéro d'homologalion el à la date 
de In décision corresponcante. 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
17 décembre 1550. 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exévulion de la 
résente décision, qui sera publiée au Journaÿ officiel de la R'pu- 
dique française. 

Fait à Paris, le 16 août 1951. 

PAUL HBACON, 


—+ 0 


Homologation d'une toupie à arbre vertical pour le travail du bois 
et des matières similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?S mai 1946, modifié le 14 juin 1937, déterminant en 
application de l'article 66. e du livre IF du code du travail, ls machi- 
nes dangereuses pour les ouvriers pour lesquelles il existé des dispu- 
sitifs de protection d'une efficacité reconnue, nolammment les 
cles 4, » et 7; 

Vu la décision du”21 décembre 1948 fixant les principes de sécurmté 

our l'homologation des toupies à arbres verticaux pour le travail du 

is et des malières similaires: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de seu 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1936, modilié le 15 juin 
1945, et organisée par l'arrêté du 23 mai 19%:6, 


Décide : 


Art. der. — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la décision du 
91 décembre 19418 fixant les principes de sécurité pour lhomoltoïaltion 
des toupies à arbres verticaux, fait l'obiet d’une homologation 
nitive la toupie construite par M. Jean Girollet, rue de Loches, à 
Bléré (Indre-et-Loire), enregistrée sous le numéro suivan:: 

No 377 - 1.617 - D S51. 


Cette toupie est équipée du protecteur type JD con tuit par 
M. G. Bavitot (Etablissements mécaniques du Cenire),67, rue Neyron, 
à Saint-Etienne (Laire), et homologué sous le no {05 - 749 - T 1249 par 
décision du 21 décembre 1919. 

art. 2. — A compter de la publication de la présente gécision d'ho- 
mologation, le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à 
n'exposer et à ne mettre en vente où en Jocalon que des loupics 


| 
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conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail et de da sécurité sociale à l'appui de la demande d'homologa- 
tion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signiflées. 

I ne pourra mettre en exposition, en vente où en location des tou- 
pies présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir solli- 
cité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

àrt. 3. — Le vendeur on bailleur, se prévalant de la présente déci- 
sion, sera tenu de délivrer au preneur une allestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation e! à la date de la décision corres- 
pondantie 

Cette attestation 
du 29 1949 

Art. f Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que frança.se, 

Fait à Paris, le 17 août 1951. 


era conforme à l'un des modèles fixés par l'arrêté 


PAUL BACON, 


Homelogation de machines à meuler. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du ?8 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en agplcalion de l'article 66 € du livre I du code du travail, les ma- 
chines où parties de machines dangereuses pour les ouvriers pour les- 
quelies il existe des dispositifs de protection d'une efficacité recon- 
nue, notamment les arlicles 4, 5 el 7; 

Vu la décision du fer avril 1918, modifiée les 8 novembre 1919, 20 no- 
vembre 1950 et 22 mai 1951, fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le {4 juin 
4917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1916, 


Déc ide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du fer avril 4918 modiflée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines à 
meuler, font l'objet d'une homologalion définitive les machines à 
meuler pneumatiques porlatives construites par la Compagnie Inger- 
soll-Rand, 54, rue de Londres, à Paris (8°), enregistrées sous les 
numéros suivants: 

No 480 - 1618 - D 85, — Type O équipé soit avec une meule vitri- 
flée 2 main, soit avec une meule bakélile 51 mm; tours minute: 
17.000 

No 180 - 1619 - D Sô1, — Type {1 équipé soit avec une meule vitri- 
fée 51 mm, soit avec une meule hakélile 63 mm; tours minute: 
42.000), 

No {80 - 1620 - D 851. — Type 1 G équipé soit avec une meule 
Vitriliée of min, soit avec une meule bakélile 63 mm; lours minute: 
42 

Ne 180 - 1621 - D &i. — Type 2. 1 meule vitrifiée: 102 mm; tours 
minu'e: 6.000 

No 180 - 1622 - D:851, — Type 2 G. 1 meule vitrifife: 102 mm; 
tours minute: GO000, 

No 180 - 1623 - D Sol, — Type 2 E 5. 1 meule bakéile: 127 mm; 
tours minute: 7,200, 

N° 180 - 1624 - D St, — Type 2 G E 5, { meule bakélile: 127 mm; 
tours minute: 7,200 

N° 189-1625 D Sol, — Type 9. { meule vilrifiée: 102 mm; tours 
minute: 

No 180 - 4626 - D 8ot, — Type 3 G. 1 meule viriliée: 102 mm; 
tours minute: 6.000, 


IS) - 1627 - D — Type 4 G. meule vitrifife: 127 mm; tours 
minute: 4,300, 

No 480 - 1628 - D — Type 4 1 meule vitrifife 127 mm, tours 
minu'e, 4.500 

No 180 - 1629 - D 851, — Type à V 4. 1 meule vitrifiée 102 mm; 


tours minute. 

N® 180 - 4690 - D 
tours minute: 6.000, 

sr! 2. En exécution de la décision du 1er avril 1918 modifiée 
fixant Jes principes de sécurité pour l'homologation des machines 
à meuler, font l'objet d'une homologation provisoire valable jus- 
qu'au août 1952 machines à meuler pneumatiques partalives 
construites par la compagnie Ingersoll-Rand, 34, rue de Londres, 
à Ll'aris (8°), enregistrées sous les numéros suivants: 


Type 4 G V 4. 1 meule vilrifiée: 102 mm; 


No {Su - 1611 - P Soi, — Type 2. 1 meule bakélile: 152 mm; tours 
minute: G.000, 
No 180 - 1632 - P, 851 — Type 2 G. 1 meule bakélite: 152 mm; 


tours minute: 6000, 
Ne 480 - 16933 - P. &51. — Type 3. 4 meule bakélile: 152 mm; 
fours minute: 6.000, 


No 180 - 164 - P, &i., — Type 3 G. 1 meule bakélile: 152 mm; 
tours minute: 6.000, 
No 480 - 165 - P Ki. — Type 4. 1 meule bakélite: 203 mm; 


tours minute: 4.500. 

No 180 - 1636 - P Ki. — Type 4 G. 1 meule bakélite: 2043 mm; 
tours minute: 4.200, 

No 180 - 1637 - P. &ôf. — Type à V 4. 1 meule bakélile: 152 mm; 
tours minute : 

No 180 - 1638 - P 51, — Type 4 G V 4. ! meule bakéli'e: 152 mm; 
tours : 6.000. 

No 180 - 46 - P Soi. — Type à V 6. 1 meule vilrifiée: 152 mm; 
tours minute: 4.050, 


No 180 - 1640 - P Soi. — Type 4 G V 6. 1 meule vitrifiée: 152 mm; 
tours minute: 4.000, 

No 10 - 1641 - P 891, — Type à V 8, 1 meule vitrifiée: 209 mm; 
tours minute: 3.000. 

No 10 - 1612 - P Soi, — Type 4 G V 8. 1 meule vitrifée: 203 mm; 
tours minule: 3.000. 

Art, 3. — A compiler de la publication de Ja présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire élat que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en localion que des machines à meuler 
conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logalion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées, 

Ï ne pourra metllre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. ‘ 

Art, 4 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
dévision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue on louée avec le modèle homologué en 
se référant au munéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante, 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêlé du 
22 avrii 1948. 

Art, ». — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de à 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Républi- 
que francaise, 

Fait à Paris, le 18 août 1991. 

PAUL BACON. 


Homologation de presses et de dispositifs protecteurs de presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, déterminant, 
en application de l'article 66 ç du livre I du code du travail, les 
machines ou parties de machines dangereuses pour les ouvriers 
pour lesquelles il existe des dispositifs de protection d'une efficacité 
reconnue, notamment les urticles 4, 5 et 7; 

Vu l'arrôté du 16 juillet 198 portant aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
cerlains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 1918, modifiée le 28 février 1919 et le 
16 juillet 1949, fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des dispositifs protecteurs des presses mues mécaniquement desti- 
nées au travail à froid des métaux, 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modilic le 14 juin 
1917, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. ter, — En exécution des articles 2, 5, 10 et 14 de la décision 
du 16 juillet modifiée fixant les principes de sécurité pour Fho- 
mologalion des presses, font l'objet d'une homologation définitive 
les presses construites par Ja Société Spiertz, à Strasbourg Meinau 
(Bas Rhin), enregistrées sous les numéros suivants: 

N° 00 - 1613 - D — Type P — Presse À bAli inclinable. 
Capacité de frappe: nombre de coups minule: course 
du coulissean: 20 à 120 mmm. 

No 0 - 1614 - D Kôol, — Type P 1.80, — Presse à bâti inclinable, 
Capacité de frappe: SO tonnes; nombre de coups minute: 06: course 
du coulisseau: 20 à 120 mm, 

N°9 60) - 161 - D Sat, — Type P 1.100, — Presse À bâli inclinable. 
de frappe: lonnues; pombre de coups minule: course 
du coulisseau: 20 à 120 mm. 

N° 50 - 1646 - D so. Type P 1 19%, — Presse à hâli inclinable, 
Capacité de frappe: 190 tonnes; nombre de coups minute: 42; course 
du coulisseau : 40 à 100 main, 

Les presses susvisées sont équipées d'un embrayage électro- 
pheuimalique avec un dispositif protecteur à écran qui fait l'objet 
en des articles 3 et de la décision du 16 juillet 
Mmoditice, d'une homologalion de principe, valable jusqu'au 1er août 
13, sous le numéro suivant: 

No x) - 1647 - T 651, 

Art 2, — En exéculion des articles 2, 7, 10 et 14 de la décision 
du 16 juillet 148 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'ho- 
mologalion des presses, font l'objet d une homologation définitive 
les presses cons'ruiles par la Sociélé Spiertz, à Strasbourz-Meinau 
(Bas-Rhin), enregistrées sous les numéros suivants: ÿ 

No 50 - 1618 - D — Type LC — Presse à col de 
cygne à lable fixe, Capacilé de frappe: 75 tonnes; nombre de coups 
40; course du coulisseau : 180 mm, 

No 0) - 1619 - D Kit, — Type L C 100x360. — Presse à bâti col de 
cygne à labie fixe. Capacité de frappe: 100 tonnes; nombre de coups 
minule: 10; course du coulisseau: 250 mm. 

No où - - D 851, — Type L C 160x 400, — Presse à bâli col de 
cygne à table fixe, Capacité de frappe: 160 tonnes; nombre de coups 
minute: 10; course du coulisseau: 250 mm, 

N° 50 - 165! - D Sat, — Type L C 220x 430. — Presse à bâli col de 
cygne à lable fixe, Capacilé de frappe: 220 tonnes; nombre de coups 
minuie: 52; course du coulisseau: 300 mm, 

N9 1692 - D 851, — Type LC B 75x20, — Presse à bAti col 
cygne à table réglable en hauteur: Capacité de frappe: 75 tonnes; 
huinbre de coups minute: 40; course du coulisseau: 180 min, 
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Vo 10 - 1609 - D 651, — Type L C B 100 x360, — Presse à hali cal 

“ne à table réglable en hauteur, Capacité de frap À 100 tonnes; 
de coups minute: 40; course du coulisseau: 200 ram. 

LA 

Vo 0 - 1654 - D Sn. — Type L C B 150 x 100, — ss à bAti col 
de cygne à table réglable en hauteur. Capacité de frappe: 160 Lonnes, 
re de coups minute: 40; course du coulisseau: 230 min. 

\o - 4600 - D — Type B — Presse à hAti col 
a cene à table réglable en hauteur, Capacité de frappe: 220 Lonunes, 
24 re de coups minule: 92; course du coulisseau: 400 min. 

presses susvisées sont équipées d'un embravage électro- 
ualique avec un dispos protecteur à commande électrique 
houtons poussoirs qui fait l'objet, en application des articles 7 
lys de la décision du 16 juillet 1948 modifiée, d'une homologation 
aunulve sous le numéro suivant: 

do 1006 - D. Sol, 

Art. 3 En exécution des articles 2, 10, 13 et 14 de la décision 
da 6 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
des presses, font l'objet d'une homologation défini 
des presses à friction construites par la société Constructions 
mécaniques Pinchart-Denv, 107, avenue du Président Wilson, à 
A! vuil (Seine), enregistrées sous les numéros suivants: 

(08 1697 = D — Presse friction sans tirants F m 6. 
de la vis! 65 mm; capacité de frappe: 23 tonnes, 

\o fus - 1638 - D — Presse à friction sans tirants F m 
bauuctre de vis SO min; capacilé de frappe; 90 tonnes. 

\o 108 1609 - D — Presse à friction sans Uirants {vpe F m 10. 
baumetre de Vis: 100 min; capacité de frappe: 80 tonnes, 

- 1660 - D Soi. — Presse à friction sans tirants {vpe F C Go. 
biumetre de la vis: Go mm; cypacilé de frappe: 25 tonnes. 

Los presses susvisées sont équipées d'un dispositif de sécurité 
à ble commande à main pour Ext pie à friction d'une puissance 
utereure à 100 tonnes qui fait l'objet, en application des arlicles 7 
ets de la décision du 16 juillet 1918 modifiée, d'une homologation 
de principe, Valable jusqu'au {°F août 195%, sous Je numéro sui- 
van! 

- 1661 - T Sol. 

\rt 4 — En exécution des articles 2, 5, 10 et 14 de la décision 
du 16 juilet 1958 modifite fixant les principes de sécurité pour 
Fhomologation des presses, fait l'objet d'une homologation deéfini- 
the la presse construile par la société Ateliers Raskin, à Angleur- 
Liege (Belgique), enregistrée sous le numér®æ suivant: 

\o 907 = 1602 - D if. — Presse à hâti col de cygne inclinable 
{pe 100 FH, Capacité de frappe: 100 tonnes; nombre de coups 
minute: 60; course du coulisseau: 20 à 120 min. 

Cette presse est équipée d'un dispositif de sécurité à écran à mou- 
semiautomatique construit par la société P.ussur, SS, avenue 
du Miréchal-de-Saxe, à Lyon (Rhône), el enregistré sous le ne 117 - 
SL - D 319. 

Art, 5 En exécution des articies 2, 7, 10 et 11 de la décision 
du 16 juliel 1918 modifie fixant les principes de sécur.té pour Fho- 
des presses, fait l'objet d'une homologal'on délimitive la 
pri consiruile par la société Ateliers Raskin, à Ansleur-ez-Liège 
(Belrique) enregistrée sous le numéro suivant: 

\o 997 - 1663 - D 601. — Presse à bâti à arcade {ÿpe « sujer » 
Capacité de frappe: 200 tonnes; nombre de coups minute: 20; 
course du coulisseau: 250 mm. 

e presse est équipée d'un embrayage à disques avec un dispo- 

de Sécurité à commande électrique par boulons-poussoirs qui 

fa ibiel, en application des articles 7 et de la décision du 

| modifie, d'une homologation définiüive sous le num:ro 
n° 397 - 1661 - D 651. 

\rl. G En exécution des articles 2, 7, 10 et 14 de la décision du 

et 195%3 modifiée fixant les principes de Sécurité pour l'homo- 

des presses, font l'objet d'une homologation définitive les 
construites par la Société Ateliers Raskin, à Angieur-lez-Liège 
(l tie), enregistrées sous les numéros suivants: 

597 - 1668 - D — Presse à col de cygne A. Capa- 
( ie frappe: 130 tonnes; nombre de coups minute: 60; course du 
{ eau: 20 à 120 mm 

\° 197 - 1666 - D 851 Presse à bâti col de cygne !lype 4. 
Capacité de frappe: 90 tonnes; nombre de coups minule: 110, 
se du coulisseau: 20 à 130 mm. 

N° 997 1667 - D 851, — Presse À bâli col de cygne inclinable 
Capacité de frappe: tonnes; nombre de coups 
Hnile: 110; course du coulisseau: 10 à 100 min. 

, Le presses susvisées sont équipées d'un dispositif de sécurité À 
Crie commande à main qui fait l'objet. en application des arli- 


Ces 3 el 16 de la décision du 16 juillet 1918 modifiée, d'une homo 


‘ion provisoire valable jusqu'au fer octobre 1951 sous le numéro 
int: 

No 997 - 1668 - P 801. 

Ari 7, — Sur avis de la comimnission d'homologation, les cons- 


[1 leurs des presses visées par la présente décision sont dispensés 


de protection des excentriques, vilebrequins et belles imposée 
fer ($ 1er) du décret du 28 mai 1936 modifié, 

, rt. 8 — A compter de la publication de ja présen! e décision, 
es bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
Me\poser et à ne meitre en vente ou en ‘ocalion que des presses 


lues de disposilifs conformes aux plans el notices qui ont é'é 
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déposés au ministère du travail et ge la sécuri'é sociale à l'apputl 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur 
ont é'é s'eniflées. 

Is ne pourront mettre en exposition, vente af location des machi- 
nes présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir solli- 
et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

art, 9. Le vendeur ou bailleur se prévalan!t de la présente 
décision sera lenu de délivrer au preheur une atle-talion de con- 
Dirmmité de la machine vendue ou louée avee le modè'e qui à été 
homologué en se réfléran: au numéro homoïogalion el à la date 
de la décision correspondante 

Celte al'estalion sera conforme à l'un des modèles fixés par l'ar- 
rèlé di mars 

Ari, 10. Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
vrésente décision, qui sera publiée au officiel de la Répu- 
‘dique française, 

Fait à Paris, le 29 août 1051. 


PAUL BAUON. 


Instruction relative au régime de sécurité sociale des agents per 
manents des dépariements, des commis et de leurs établis- 
soments publics n'ayant pas le caractère industriel et commercial, 


Re:lificalif au Journal officiel du 15 août 1951: 


Page SS69, de colonne, #e ligne, au lieu de: « l'indemnisation des 
pertes des gains », lire: « l'indemnisation des pertes de gain ». 

Page SS51, 2e colonne, article 5, 10e ligne, au leu de: « dans la 
lnile du plafond fixé par la lésislation de la sécurité sociale », 
lire: dans la cimite du plafond fixé par la législation de la sécurité 
sociale, égale à celle imposée aux retraités de l'Etat ». 

MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Formes et délais des déclarations et demandes d'intemnités 
de reconstiluiion et de dépossestion dues pour spoliation. 
INBUSTRIES DIVERSES 

Le ministre de Ja recons!ruclion et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 oc obre 1916; 

Vu les articles Le et 3 de la loi ne 439-573 du 23 avri 1919; 

Vu l'article 145 du décret ne 24-643 du 20 mai 1990 portant règle 
ment d'administration pubiique pour l'appir'ation de jadile loi du 
23 1919; 

Vu l'arrêté interministériel du & août 1951 fixan: l'indemnité de 
dépossession due pour spoliation (industries d'\emes), 

Arrôle : 

Art, der, Le délai prévu par l'article 13 du décret n° 50-633 
du 20 mai 14, pour le dépôt des déclarations des demandes d'in- 
deimnités fond: sur les articles 1e et 3 de loi n° 19-533 du 
23 avril 19:59 expirera le 1 février 1952 pour ies indus.ries visces 
par l'arrèlé iniermin stériel du août 1961, 

Les déciaralions fondées sur l'article fer de ja loi sus- 
visée seront adressées au déégué départemental du ministère de 
la reconstru et de l'urbanisme par les personnes qui demandent 
le Dh live dudi, arlicle où qui entenden! réserver leurs droils à Ja 
unltie de Ll'Elut en vertu de la méime d'snos lon, apres décision 
Judiciaire uilérieure, 

Les déclarations devront mentionner es | ins! an'es engagées contre 
les spollaleur<, es demandes d'indemn formulées, les ordon- 
nanres où jugements intervenus, lès accords concius avec Sspo- 
lia eurs ainsi que la référenre des dossiers ouverts, le cas échéant, 
auprès de l'office des biens et intérèls privés et de lministration 
des domaine 

Les déviaralions souscrites auprès des délégués départementaux 
du ministère de la re‘onsltruclion et de j'urbanisime antérieurement: 
à la publivalion du présent arrêté n'auront p à Cire renouveltes. 
Elles auront a éêire complétées par renseignements prévus 
l'asinéa le 

Les deinandes d intemnié dé un relalives aux 
biens et aux professions visées à l'article nt pre- 
sent'es suivant les modèles joints au présent arrûié et adressces 
au d'iégué départemental du ministère de la reconstrustion de 
l'urbanisme 

La demande d'indema de déposses:s “omportera une réfé- 
rence précise à la déclaration de dommages où à la demande d'in- 
demnilé présentée pour le même bien en vertu de l'article 1 da 
la susdite loi. 

Art. 5. — Le d'recleur des dommages de guerre es! chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjictel 
de la République francaise 

Fait à Paris, ie 9 août 1951 

Pour le ministre et par délégation: 
Le consvriller technique, 
ANORÉ PHHARD. 


! 
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MINISTÈRE LA li vati 
Délégation départementale... Ne du dossier... 
{Loi du 23 avril 19449, art. 3.) 
Profession. 


INDUSTRIRS VISÉES PAR L'ARRETE INTERMINISTERIEL DU 8 AOÛT 1951 (1) 


Observations importantes à lire avant de remplir l'imprimé, 


4e Le présent modèle de demande concerne les entreprises industrielles dont la liste est prévue par l'arrêté du 8 août 1951 (1) à l'exclusion 
des arlisaus). vise les immeubles (à l'exclusion des bâtiments à usage principal d'labilation} et les éléments d'exploitalion ; 


2° La demande doit être présentée par les personnes suivantes: 
a) Immeubles, — L'exploitant, s'il en était propriétaire; s'il s'agissait de locaux loués, le propriétaire ou l'usufruilier lorsqu'il en a ét 
lui-méinme dépossédé; 
b) Eléments d'exploitation. — Le propriétaire de ces éléments. 
Les DAPRRAReS ,euvent se faire représenter suivant les règles applicables aux dommages de guerre, en donnant pouvoir à un man- 
dalaire (2); 


8° Mutations. — Si le bien a 6t6 cédé À titre onéreux postérieurement à la rentrée en possession, la demande doit étre présentée par le 
vendeur, À moins que celui-ci n'ait expressément cédé, en même temps que le bien, son droit à indemnité de dépossession, avec 
l'autorisation du tribunal civil (ou, postérieurement au 20 mai 1990, du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme). Apporter 
les justificalions nécessaires. 


Si l'intéressé a demandé une indemnité de reconstitution (demmages de spoliation, de guerre ou d'occupation) pour la même exploi 
tation, numéros des dossiers ouverts par le ministère de la reconstruction et de P'urbanisme...... ss 


Nom prénoms (Si la demande est présentée pour les élémouts d'exploitation seulement: nom 
et adresse du proprictaire des bâtiments.) 


les 
Demande pré entée pour (3)... 

DONS (Si la demande est présentée pour les bâtiments seulement : nom et adresse de 


l'exploitant.) 


(Nom, prénoms el adresse), 


(En or de mutation postérieure à la spoliation.) 


(4) Industries du ge de l'habillement, fabrique de lingerie et de chemiserie, Bonneterie, teinture et impression sur étoffes, fabriques 
de pâtes alimentaires, faienceries, industries céramiques. 


(@) IH ne sera pas exigé de pouvoir spécial si un pouvoir a déjà élé donné au mandataire pour les dommages matériels (dossiers de 
dommages de guerre, d'occupation ou de spoliation), 


(3) Rayer la mention inutile s'il y a lieu, 


_ 
1 
a! 
| 
| 
b) 
€) 
: 
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Renseignements à fournir, 


Renseignements généraux Sur la spolialion. (Si ces renseignements 
sont déjà contenus dans le dossier ouvert auprès de la délégation 
departementale, il est inutile de les répéter.) 

circonstances de la Spolialion et noms des spoliateurs Indiquer 
les dates de mise en séquesire, vente forcée de Fentreprise, ele. 


peménagement où évacuation, — Indiquer si une partie de malériel 
avait été déménagée où évaruée avant la spoliation. 
pate de la fin de la dépossession (fin du régime imposé par l'ennemi). 


instances engaates contre les spolialeurs, nalure des demandes for 
mulées, élat actuel de la procédure, résultats oblenus ou accords 
conclus avec les spoliateurs, 


Renseignements destinés au ca!cul de l'indomnité. 


A. — POUR LES ENTREPRISES DÉ TOUTE NATURE 


Watériel roulant, — Joindre une liste des véhicules appartenant 
à l'entreprise et ayant fait l'objet d'uné dépossession, Exelure les 
vehicules appartenant personnellement aux dirigeants où au per- 
el de l'entreprise. Donngr pour chaque véhicule les earacté- 
ques el la date de construclion, Indiquer fa période de dépos- 
un si elle différe de celle du matériel fixe, 


Il sommes reçues au litre de loyer ou de Bénéfices indiquer iri 

ones reçues où pouvant être recues, notamment de l'office 

4 biens et intérêts privés, soit au titre de loyer, soit au litre 
des bénéfices réalisés par les spoliateurs), 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


B, — SUIVANT LA NATURE DE L'ENTREPRISE 
Bütiments, — Si la demande concerne des bâtiments, rempli? 
la feuille annexe, 
1H. — Eléments d'erploitation autres que le matériel 1 nl 
ot 1 
{o Le matériel était-il assuré contre l'incendi (1) Dans 
NON 
l'affirmative, fournir les polices en vigueur lors de la dépassession 
ainsi que leurs avenants antérieurs à& ia Jépossession, ou des 


copies cerlitièes conformes: 

20 Si le matériel n'était pas assuré contre l'incendie et si l'exploi 
laiton à fait l'objet d'une cession antérieurement à la dépossession, 
fournir une copie de l'acte de cession 


Jo Si le matériel n'était pas assuré contre l'incendie et si l'exploi 
lation n'a pas cédie antérieurement à la dépossession, l'indem 
sera caleulfe en fonction de la va eur d bäline Pourvu 
que l'usine ail occupé plus de 2440 m? au sol 
En pareil cas, les renseignements demandés en annexe pour les 

bâtiments sont névessaires, si la demande d'indemnisation 

he concerne que les Toulefols, Les bälbiments 

à usuge de cantine ou de coopérative ne soul pas à prendre en 

considération, 

il ‘re les } mat deurs 
Nora, La p! demande de ren nent nensement 
romplie el assortie, à Heu, des des justiflcations 
ci-dessus désignés, doit adressée ou déj à delégation 
départementale du minstère de la recons'ruction et de Fubanisme, 
Le délésué départemental pourra exXger des justificalions complé- 
mentaires necrnant nolamment Péfat civil, nationalité, la capa 
À 


des demandeurs et leurs droits de propriété ou d'usufruit. 


(4) Rayver la mention inullle. 


D'INDEMNITÉ DE DÉPOSSESSION NOM OÙ MAISON SOCIAIE 
ANNEXE DK OLILK 

Nora La présente annexe intéresse les entreprises industrielles visées par l'arrêté interminis'ériel du 8 août 1951 lorsque la demande 


porte sur des bätiments à usage principal industriel, 


Bâtiments, 


4e Les renseignements suivants doivent accompasner les demandes 


de ceux-ti, SAUF ceux qui sont à usage principal d'habitation du personnel el EN METTANT A PART 


cl coopéralives ouvrières, 


a Surface de plancher hors œuvre de tous 
les élages addilionnés (rez-de-chaussée « 
pris) sauf lerre-plein el combh'es perdus... 


Bâtiments en dur à usage d'atelier, d'entrepôl, ete., sans é'age 


Hangars et appentis lotalement clos. | 


b) Suriace au so! de... 


ilangars et appentis par!icllement 
Ilangars et appentis totalement ouverts... 


\ Bâtiments à usage de bureau. 


Eâliments en dur à usage d'atelier, d'entre 
pôt, ele, avec | 


d'indemnité relalives aux bâlimen's. On les fournira pour l'ensemble 


IN qui soul affleclés aux cantines 


CANTINES AUTRES HATIMENTFS 


2° Joindre un plan coté sommaire s'il ne figure pas au dossier déjà ouvert pour l'indemnité de reconstitution (dommages de guerre ou 


spoliation), 


| 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délcgation de signature. 


Par du 14 août 1951, M. Tallec (Jacques-Viclor-François), 


couverneur de fre classe de la France d'outre-mer, directeur du 

personnel, est autorisé à au nom par délégation du 

ministre, les arrêtés porlant concessioh des mensions de l'Etat et de 

Ja caisse de retraites de la France d'outre-mer, 


Modification à l'arrèté da 25 juillet 1951 ins'tuant un consei: supérieur 
des recherches s2cioltogiques outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer 


Art, {er Le paragraphe de l'article ? de larrêlé instituant 
un consel supérieur des recherches socioiogiques outre-mer esl 
modifié comme 

« 20 Neuf resrésentants du ministère de la France d'outre-mer: 

« Le direcleur des affaires politiques. 

u Le direcleur des affaires économiques, 

Le chef des rvi'es judiciaires 
Le directeur du service de santé, 

L'inspecteur général du travail. 

Le directeur de l'enseignement. 

Le directeur de l'agriculture, de l'élevage et des forûts. 

Le chef du service des stal'stiques des territoires d'outre-mer. 

« Le chef du service des affaires sociales d'outre-mer ». 

Art. 2, — }e présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise el inséré au Pulletin officiel du ministère de 
Ja Franre d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 août 19541. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

HUGUES  VINEL, 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1918 portant règlement d'administra- 
tion publique en ce qui conrerne les cabinels ministériels, 


Art. der, — Est nommé au cabinet du ministre de la France 
d'ou.re-mer : 
Conseiller technique 


M. François Luchaire, professeur de droil d'outre-mer à la faculté 
de droit de Nancy 
Art. 2, — Le présent arrûté, qui aura effet à compter du 11 août 


4951, sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 août 1951, 
LOUIS JACQUINOT. 


Mise en positon de mission d'un professeur 
de l'école vétérinaire d'Altort. 


Par arrêté du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, en date du 6 août 1951, M. Verge, professeur 
à l'école nationale vélérinaire d'Alort, a été placé dans la position 
de mission à Madagascar, pour compter du {8 janvier 1951 et pendant 
une durées maximum de deux mois, en vue d'étudier le diagnostic, 
la prophylaxie et le traitement d'une affection contagieuse nouvelle 
sévissant sur le cheptel porvin de Madagascar. 


Administraton générale. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1951, page 2787: 


Au lieu de: 
« Par arrêté en date du 27 février 1951, sont nommés rédacteurs 
stagiaires d'administration générale d'outre-mer par ordre de mérite : 
« Lecourtier (Jacques) », 
Lire : 
« Par arrèté en dale du 27 février 1%41 sont nommés nédacteurs 
stagiaires d'administralion générale d'outre-mer par ordre de mérite : 
« Lecourtier (Jean) ». 


Administration centrale. 


Reetificatif au Journal ofjiciel du 18 août page 
tre colonne, 43 ligne, au lieu de: « Peutin (Léon), huissier dù minis’ 
tre de De classe », lire: « Peulin (Raymond) huissièr du ministre ds 
io casse ». Page S911, 2 colonne, {te ligne, au lieu de: « Agent de 
service de 3° classe », lire: « Agent de service de 38 échelon », 

— 


Services administratifs de Marseille et Bordeaux. 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 21 août 
1951, sont promus: 
Commis de 2% classe 


(A compter du 16 juillet 1951.) 
M. Jeandenant (Louis), commis de 3 classe. 


Agent de bureau de ke classe du cadre complémentaire : 


Miles Paoli (Marie), à compter du 18 juillet 1951; 

Achet (Marie-Josèphe), à compter du 29 juiiet 1951; 
Mme Chevalier (Charlotte), à compter du 9 août 191, 
agents de bureau de casse. 


MINISTÈRE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Cabinet du ministre. 

Le ministre des poses, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du {1 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-1233 du % juillet 1918 portant règlement d'admi. 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arrèle : 

Art. fer, — Sont nommés au cabinel du ministre des postes, télé 

graphes et téléphones. 


Directeur du cabinet. 


M. René Jardin, conseiller référendaire à la cour des comptes. 


Conseillers techniques. 

M. Pierre du Pont, inspecteur des finanres, chef de service au 
secréiariat d'Etat aux affaires économiques. 

M. Jean Cazes, directeur des contributions directes de la Seine. 

M. Jean-Pierre Pijoulat, administrateur des postes, télégraphes et 
téléphones. 

M. Jacques de Sacy, administraleur civil au ministère des 
finances. 


Chef de cabinet. 
M. Charies Guillou, receveur particulier des finances. 


du secrélarin particulier. 
M. Moïse Coilfard, directeur adjoint honoraire à l'administration 
centrale des postes, télégraphes et téléphones. 
Attachés parlementaires. 


M. Jean-François Le Cornec, 
M. Louis de Costier. 


Attaché de cabinet. 
M. Dominique Pedinieili, chef de cabinet de préfet, 
Art. 2. — Le présent arrêts aura effet à compter du 14 août 1991 


Fait À Paris, le 16 aoû! 1951. 
JOSEPH LANIEL. 


+0 


Délégations de Signature. 


Le ministre des postes, téiégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêtés, leur signature; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 16 août 1951 portant nominations au cabinet du 
ministre des postes, télégraphes el téléphones, 
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Arrête : 

art, 4er, — Délégation permanente est donnée à M. René Jardin, 
directeur du &abinet, à l'effet de signer au nom du ministre des 
stes, télégraphes-et téléphones, toutes ordonnances de payement, 
virement et délégation ainsi que tous actes individuels ou régle- 
mentaires, à j'exreption des décrets. 

La présente délégation vaui également pour les arrêtés de débet 
et les états exécutoires. ainsi que pour les décisions en matière 
contentieuse, pourvois et réponses aux pourvois. 

art. 2. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 
pépub:ique françaiée. 

Fait à Paris, le 16 août 1951. 


— — 


JOSEPH LANIEL. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêtés leur signalure ; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des memibres du 
Gouvernement, 


Arrête : 

act. der, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Farat, secrétaire général, à l’elfet de signer 
au nom du ministre des postes, léiégraphes et téphones, loutes 
ordonnances de payement, virement et délégalion, ainsi que tous 
actes individue:s ou réglementaires, à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet 
et les élats exéculoires ainsi que pour les décisions en matière 
contentieuse, pourvois et réponses aux pourvois, 

art, 2, — Dans la limile de leurs attributions: 

MM. Le Mouel, directeur général des postes; 
Rouvière, directeur général des télécommunications; 
Usclat, directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 
postaux et des articles d'argent; 
Lauzon, directeur du personne;; 
Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports, 
ont déégation permanente du ministre des postes, télégraphes et 


tééphones pour signer tous actes individuels ou rég:ementaires 


le Le secrétaire général renvoie à leur signalure. 

Dans les mêmes conditions, MM. Dumas, directeur adjoint du bud- 
tet de la comptabilité, et Lapierre, sous-directeur chargé du ser- 
ce social, sont habilités à signer au nom du ministre des postes, 
égraphes et téléphones les liquidations de dépenées, engagements 
d dépenses ne soulevant pas de question de principe et dont le 
montant n'excède pas 5 miliions de francs, ainsi que les marchés, 
{railes, conventions et contrats lorsque la dépense totale n'excède 
pas o millions. 


Art, 2, — Sont abrogées loutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté. 
Art. 4. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 46 août 1951. 


——— 


JOSKPII LANIEL, 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrètés, leur signature; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Go:;vernement, 


Arrête: 

Art. fer, — M, Dumas, directeur adjoint du budget el de la comp- 
tabihté est habilité par délégation du ministre des mostes, lélé- 
graphes et téKphones: 

A émettre toutes ordonnances de payement et de délégation; 

A signer toutes pièces, 
concernant les dévenses imputables au budget ammexe des postes, 
tlégraphes et téléphones. 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Dumas, les mêmes 
prérogalives sont transférées à M. Gemptel, administrateur de classe 
exceptionnelle, chef du bureau de l'ordonnancement général et de 
la comptabilité administrative centrale. 

Art. 2 — M, lwrmant, administrateur de {re classe, est autorist, 
d'une manière permanente, à signer les extraits d'ordonnances de 
délégation, les bordereaux de reprises de crédits et tous autres ordres 
d'annulation se rapportant à des dépenses imputables au budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 3, — M. Usclat, directeur de la caisse nationale d'épargne, des 
chèques postaux et des articles d'argent, est habilité à signer toutes 
ordonnances de payement et de délégation, bordereaux d'émission, 
extraits d'ordonnances de délégation et bons de payement ainsi que 
toutes pièces concernant les dépenses imputables au budget annexe 
de la caisse nationale d'épargne. | 

Eu cas d'absence ou d'empêchement de M. Usclat, directeur, la 
délégation de signature est transférée à MM. Gorrand, directeur 
adjoint, et Chinaud, sous-directeur. 

En cas d'absence ou d'empéchement de MM. Uselat, Gorrand et 
Chinaud, cette délégation est transférée à M. Castex, administrateur 
de {re classe, 


Art. 4. — M. Schalck, administrateur de fre classe est autorisé, 

d'une manière permanente, à signer les bordereaux d'émission et 
extraits d'ordonnances de délégation se rapportant à des dépenses 
imputables au budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 

Art. 5. — Sont abragées toutes dispositions contraires à celles 
du présent arrêté. 

Art. 6. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 146 août 1951. 

JOSKPH LANIEL, 


Décret du 25 août 19:1 portant deélogal.01 de signature. 


Le président du couseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes el téléphones, 

Vu le décret du 11 août 1931 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 146 août 14951 portant nôémination au cabinet du 
Ministre des postes, télégraptes et téléphones, 


Décrète : 

Ar, fer, — Délégalion permanente es! donnée à M Pierre du Pont, 
conseiller technique, à l'effet de signer au nom du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, toutes ordonnances de payement, 
virement et délégation ainsi que tous actes individuels où réglemen- 
aires, à l'exception des décrets. 

La présente déléfation vaut également pour les arrêtés de débet 
et ies élais exécutoires, ainsi que pour les décisions en matière 
contentieuse, pourvois et réponses aux pourvois, 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 2 août 1991. 

PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes. télégraphes et téléphanss, 
JOSEPIH LANIEL, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 24 août 1951 autor.sant le bureau de bienfaisance 
de Saint-Jorioz à accepter un legs. 


Par décret en date du 24 août 1931, le bureau de bienfaisance de 
Saint-Jorioz (Haute-Savoie) est amtorisé à accepter à titre définiuf, et 
jusqu'à concurrence de la moitié des biens, le legs à lui consenti 
por M. Gouillon (Jean-Baptiste), l'autre moilié constituant la part 
réservataire de Mme üouillon (Gabrielle), fille unique et Kzitime 


du de Cujus, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1051 
Ordre du jour du mardi 28 aoû: 1961. 
A seize houres. — =ÉANCE PUBLIQUE 
4. — Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 


M. Desson éur les avis divergents donnés par M. k président du 
conseil et la commiss'on de la prewe sur la discussion d'urgence de 
la proposilion de résoluiion (ne 625) tendant à inviler le Gouverne- 
ment à appliquer au papier destiné aux livres classiques primaires le 
tarif pratiqué par la eociélé professionnelle des papers de presse 
pour les journaux et à exonérer provisoirement de la prime de 
conjoncture tout le papier destiné à l'édilion des livres scosaires. 


2. — Nomination, par sujile de vacance, d'un vice-;résident 
l’'Assembiée nationaie. 
3. — Nomination, gar suile de vacances, de membres de cornmis- 


sions. 

4, — Nomination du président, des vice-présidents, juges tiiulaires, 
juges suppléants, amembres de Ja commission instrutijon, procu- 
reur général et avocats généraux de la Haute Cour de justice. 


En 
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5. — Nocmination d'un membre du conecil supérieur de la mulua- VI — Nomination de rapporleurs pour avis ce: 
lité, La proposition de loi (ne 231) de M. Faraud poriant statut du per. 
6. — Nomination des 1rois membres du conseil supérieur de la sonnel navigant de l'aéronautique civile; 
sécurité .ale, La proposition de résolution (no 2%61) de M. Jean-Moreau tendant 
au rétablissement de la commission de l'aéronautique. 
7. — Nomination d'un membre de la commission supérieure des 
allocations familiales. VII. — Rapport par M. Triboulct sur la proposition Ge loi (no it) 
1 de M. Bardoux relalive à la reconstruction du monument commé. 
8. — Norminaion de deux de contrôle moralif du général Mangin. 
fonds d'enrouragenæe due la product 
9. Nomination de deux membres du comité de contrôle dy CENREPEES 


fonds forestier national. 


10. Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n°y 


ait pas débal 
Territoire du Cameroun (colièse des ciloyens de statut per- 
onnel, 3e creonscription) (M. Hetlier de Bojslambert, rappor- 
teur), 
LLE Examen d'une demnande de pouvoirs d'enquête présentée par 
COMMISSION ous ulffaires étrangères, 


12. Suite de la discussion du projet de loi {no 755) el de Jr 
proiet de loi (ne 79%) portant ouverture de 
(Educa.ion nationale), (N° 825. — 


lettre reclificauve au 
crédits ur exercice 


M. sunonuel, rapporicur.,) 


Convocations de commissions. 


La comintssion de l'agricuilure se réunira le mardi 2$ août 1951 
à onze heures (local de la commission ne 232): 

Avis de M. Charpentier sur le projet de loi (no 80%) relatif à 
diverses mesures contribuant au recressement financier de ia sécu- 
rilé sociale, 


La commission des boissons se réunira le mercredi 29 août 1951, 
a dix heures (local de la commission ne 232): 

— Auwiilion de M. Antier, mimstre de l'agriculture, sur la situa- 
tion viticole, 

— Notminaljon de, rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 511) de M, Delbez (article 79 du codë 
du vin); 

La proposition de loi (n° 7 de M. Loustau articles 75 et % 
du code du vin). 

— Examen des rapoorts: 

De M, Thibaut sur la proposition de loi (ne 115) de M. Paul 
Coste-Floret (comité national inlerprofessionnet d'exportation) ; 

be M. Laborbe sur la proposition de loi (n° 337) de M. Bruyneel 
‘assainissement du marché du vin); 

De M. Tourné sur la proposilion de loi {ne 125) de M. Waïlde:k 
Rochet (échelonnement, blocage et Gistiliation obligatoire); 

De M. Jean Léon sur la proposition de résolution {ne 636) de 
M. Gourdon échelonnement des sorties de vin). 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
2) août 1951, à dix heures (local de la commission n° 213): 

I. «— Election du président. 

HI, — Désignation d'un commissare chargé de suivre les travaux 
de la commission ces finances, 

HI. — Désignalon de trois commissaires pour faire partie de la 
<ous-commission de la défense nationale de la commission des 
Lnances, 

IV. — Nomination d'un commissaire pour faire partie de la com- 
mission chargée d'étudier l’ensemb'e du problème des émissions de 
tadiociffusion vers l'étranger. 

V. — Nomination de rapporeurs pour: 

La proposition de loi (ne 284) de M. Joseph Denais porlant modi- 
ivation de l'article 43 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 (budget 
militaire) relalf au personnel des services de fabrications d'arme- 
aient des poudres: 

La pronosilion de loi {ne 413) Ce M. Fouyet concernant les com- 
mis el aget techniques retrailés de :a marine; 

lion ds: résolution (ne #&69) de M. Jean Masson concer- 


La proposil 
nant Îa preinière mise d'équipement du personnel de la gendarmerie 
nationale ; 


La proposition de loi {no 192) de M Partolini tendant à allouer 
de rendement aux ouvriers des établissements militaires 


La pronosillon Ce résolution de M. Corniglion-Molinier 


ns de rés:slance; 


Le projet de loi {n° 757) portant ratification du décret relalif au 
deuxième contingent de la classe 1951: 
La proposilion de loi ne 101) de M. Raymond Guyot tendant à 


ibérer les soldals du premier contingent de la classe 1950 (en 
ment de M. Bruyneel). 


La réunion de la commission de l'éducation nationale, suspendue 
le 24 août 1951, sera reprise le mardi 28 août 1951, à dix heures 
(local de Ja commission n° 262) : 

Examen de l'avis de M. de Iéotard sur le projet de loi (ne 55) 
portant ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (Education natio 
naie). 


La commission de la famille, de la popula ion et de la santé 
publique se réunira le mardi 28 août 1991, à qualorze heures qua. 
ranle-cinq (iocal de la commission n° 249): 

LH — Avis sur le projet de loi (n° 801) relatif à diverses mesures 
contribuant au redressement financier de la sécurité sociale. 

Il. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi {ne 455) de M. Mazuez sur le payement 4 
domicile de l'assistance obliga.oire; 

La proposition de résolution (n° 510) de M. Mora tendant à 
accorder une üide pécuniaire à certains tuberculeux; 

La proposition de Joi (no 711) de M. Armengaud, sénateur, sur 
les brevets d'invention en pharmacie. 

Ji, — Questions diverses, 


La commission des finances se réunira le mercredi 29 août 1454, à 
neuf heures rente (local de la commission des finances) : 

1, — Hésignation de rapporleurs en rempacement de commis 
saires nominés ministres. 

IL, — Désignation des membres des sous-commissions et de 
divers organismes extraparlementaires. 

LH. — Rapport (n° Shi) de M. Viatte fait au nom de la commis 
sion du travail et de la sécurité sociale sur le projet de loi (ne St) 
relatif à diverses mesures contribuant au redressement financier 
de la sécurité sociale, — M. Lacoste, rapporteur pour avis. 

IV. — Diverses propositions tendant à l’altribu'ion de secours aux 
victimes de calamités publiques. — M, Lecourt, rapporteur. 

V. — Proposition de résoulion (n° 380) de M. Goubert el plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un secours aux populalions des Elablissements français dans 
l'inde, — M. Burlot, rapporteur, 

VI. — Proposition de loi (ne 36) de M. Boisdé tendant au report 
cn 30 novembre de la dale limite du 31 août fixée par ha 
oi no 51-599 du % mai 195£ portant amnistie fiscale. — M. le rap- 
porteur général. 


La commission de l'intérieur se réunira le mandi 28 août 1951, à 
qualorze heures trente (local de la commission ne 9297): 

J, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposiljon de loi (no 177) de M. Cristofo] tendant à accorder 
une prime de vacances aux personnels civils de l'Etat; 

La proposition de loi (ne %0S) de M, Cristofol tendant à fixer k 
minimum vital des fonctionnaires; 

La proposition de loi {no 209) de M. Cristofol relative à Ja rému- 
néralion des fonctionnaires; 

La proposilion de loi (ne 2%) de M. Lecourt tendant à prépare 
un plan de réformes administratives; 

La proposition de loi (no 211) de M. Lamps relative aux congés 
de longue durée des fonctionnaires; 

La proposition de loi (no 247) de M. Dagaïn rejative aux congé 
de longue dure des fonctionnaires; 

La proposition de loi (ne 252) de Mme PoinsoChapuis r4ative À 
la validation des services accomplis par certaines assistantes 
sociales ; 

La proposilion de loi (n° 298) de M. Pierre Montel relative aux 
condidons de dégagement des cadres des fonctionnaires; 

La proposition de loi (n° 299) de M. Pierre Montel relative au 
inhurmalions dans les caveaux de famille situés dans les cimetières 
désalectés; 

La proposilion de loi {no 300) de M. Guyot relative au payement 
des presialions de la sécurité sociale aux ayants droit des sal 
agricoles algériens travaillant dans ja métropole; 

La proposition de lof (ne 303) de M. Guyot relative au payement 
des preslations de la sécurité sociale aux ayants droit des ass 
vo:ontaires algériens résidant en France; 

La proposilion de loi (ne %01) de M. Guyot relative au pa ermem 
des prestations familiales pour les algériens travaillant en Francéi 

La proposilion de loi (ne 317) de M. Mate Dupuy relative à la tax 
sur les speclacles; 
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Run, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 
La proposition de loi (n° 39) de M. Emile Hugues tendant à 
pendre à l'Algérie certaines dispositions relatives à l'organisation 

1 notariat; 

7 proposition de lai (n° 45) de M. Delachenal sur la répartition 
des depenses rejalives à l'entretien des groupes scolaires; 

La proposition de loi (n° 4%) de M. Chazette, sénateur, relative 
aux fonctionnaires diminués physiques; 

La proposition de loi (ne 4%) de M. Boulangé, sénateur, rela- 
tive aux services accomplis par les fonctionnaires de préfecture; 

La proposition de loi (ne 483) de M. Cristofol relalive à la limite 
gage des fonctionnaires; 

La proposition de loi (ne 486) de M. Schaff relative à certaines 
g rations du conseil municipal dans les départements du 
Run, du Bas-Rhin et de Ja Moselile ; 

La proposition de loi (n° 532) de M. Bar hélemy relative à Ja 
nauncration de cerlains agents ds l'Elat mulés dans un empio 
plus mpatible avec leur aptulude physique, 

La proposition de loi (no 5%) de M. Signor relative aux crédits 
néesaires pour bonifications des intérêts altachés aux titres remis 
aux non prioritures, 

La proposition de loi (ne 570) de M. Frédéric-Dupont relative aux 
voies privées de Paris; 

La proposition de résolution (n° 76) de M. Jean-Paul Palewski 
tendant à supprimer les zones territoriales pour Ja détermination de 
Jndemnmnité de résidence allouée ‘aux fonctionnaires; 

La proposition de résoluiion (n° 185) de M. Pierre Meunier ten- 
dunt à l'intégration des chefs de bureau des préfectures dans le 
cadre des attachés; 

La proposition de résolution (ne {861 de M. Ballangé relalive 4 
lintyration des commis de préfectures dans le cadre des secré- 
taires administraüfs; 

La proposition de résolution (ne 3%) de M. Cristofol relative à 
h situation des agents des cadres complémentaires; 

La proposition de résolution (ne 401) de M. Meck tendant à pro- 

ser l'indemnité de difficullés administratives dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle; 

La proposition de résolution (no 419) de M. Lamps relative à 
l'indemnité aux fonctionaires en exercice dans les communes clas- 
ges déshéritées ; 

La proposition de résolution (n° 501) de M. Cordonnier tendant 
à attribuer une indemnité aux personnels de mairie ayant parli- 
cipé aux travaux des élections; 

La proposition de msolution (ne 57) de M. Frédéric-Dupont rela- 
tive à l'embauchage dans jes administrations publiques des femmes 
seules de plus de cinquante ans; 

La proposition de résolution (n° 5%) de M. Minjoz tendant à 
rever le plafond au.orisé pour la passation des marchés par les 
communes, 


IL — Nomination des membres de la sous-commission chargée 
d'examiner les revendications des personnels de police. 


IL. — Urgence pour la proposition de loi (n° 83} de M. Bendje!- 
bul tendant à rendre applicable aux départements algériens toutes 
ks dispositions prises dans la métlropoie en faveur de l'enseigne- 
ment privé, — Nomination du rapporteur. 


IV. — Urgence pour la proposition de loi (no 835) de M. Cadi 
tendant à établir la parité au sein des conseils généraux des dépar- 
tements algériens entre la représentation du premier collège et 
celle du deuxième collège, — Nomination du rapporteur. 

V. — Rapport de M. Cordonnier sur l'avis {ne 25) du Conseil de 
ha R‘publique sur le projet de loi relatif aux indemnités allouées 
aux L'iulaires de certaines fonc'ions électives. 


VI, — Questions diverses. 


Li commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
red 29 août 1951, à quatorze heures trente (local de la commission 
n° : 

I — Nomination de rapporteurs au fond pour: 

La proposition de loi (n° 470) de M. Deixonne tendant à préciser 
l'éat-civil des enfants Kgitimés adoptivement ; 

La proposition de loi (n° 379) de Mme Poinso-Chapuis portant 
félorme de la filiation; 

La proposition de loi (n° 758) de M. Bessac complétant l'article 671 
du code civil; 

3... proposition de loi (ne 425) de M. Estradère sur la propriété com- 
erciale ; 

Li proposition de loi (n° 420) de M. Midol tendant à permettre à 

téluns locataires sinistrés de céder leur droit au bail; 

La proposition de résolution (ne 516) de M. Cayeux invitant le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour permettre aux 
baiHeurs de locaux occupés par des économiquement faibles d'être 
Indemnisés des réductions de loyers qu'ils ont consenties,en appli- 
Galion de la loi sur les loyers; 

La proposition de lot (no 508) de M. Estradère introduisant le prin- 
Ge de l'échelle mobile en faveur des rentes vlagères; 
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T1 proposition de loi (ne 369) de M. Muller tendant à introduire La proposition de loi (no 396) de M. Defos du Rau sur la revision 
ke yinguisme dans les administrations des départements du Haut- de certaines rentes viagères; 


La proposition de lol (n° 551) de M. Peytel portant amnistie de 
certains faits de collaboration; 

La proposilion de loi (n° 715) de M. Pebû-Bridel, sénateur, accor- 
dant l'amnislie aux anciens combattants et résistants, aux travail- 
leurs condamnés pour faits de grève, à certains délinquants pri- 
maires; 

La proposition de loi (ne 450) de M. Delalande, sénateur, sur la 
répression des attentats commis contre les enfants; 

La proposilion de loi (no 569) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
l'ordonnance du 30 juin 1945 relaüve à la répression des infractions à 
la iégislation économique ; : 

La proposition de loi (no 72%) de M. Armengaud, sénateur, Insti- 
tuant des licences obligatoires d'exploitation des brevets d'invention; 

La proposition de loi (n° 70%) de M. Armengaud, sénateur, sur les 
marques de fabrique et de commerce ; 

La proposilion de loi (no 717) de M. Debü-Bride!, sénateur, modi- 
flant les articles 592 et 593 du code de procédure civile ; 

La proposition de lof (no 4%5) de M. Chazette, sénateur concernant 
les justices de paix des stalions thermales, balnéaires et climatiques; 

La proposition de loi (n° 716) de M. Debû-Bridel, sénateur, modi- 
flant le régime de l'assistance judiciaire ; 

La proposition de loi (n° 718) de M  Debü-Rride!l, sénateur, éten- 
dant à toutes les condamnations civiles et commerciales le décret 
du 17 juin 193$ sur le recouvrement des droits d'enregistrement; 

La de lai 721) de M. Dehû-Bridel, sénateur, modi- 
fant la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par corps, 


Il, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 15%) de M, Tricart modiflant le statut du 
fermage ; 

Le rapport (n° 365) de M. Minjoz, de la précédente législature, sur 
les propositions de loi relalives aux incapacités électorales; 

Le rapport (n° 434) de M. Cordonnier, de la précédente législature, 
sur les propositions de loi concernant les alcooliques sacralement 
dangereux; 


Le rapport (n° 496) de M. Poimhœuf, de la précédente Kégislature, 
sur ies projets el proposilions de loi relatifs aux ententes écono- 
miques. 


I, — Nomination de rapporteurs, en remplacement de M. Courant, 
pour : 

L'avis (ne 13) du Conseil de la République sur la proposilion de 
loi complétant la loi de 1925 sur les sociétés à responsabilité limitee; 

La proposilion de loi (n° 194) de M. Penoy permettant la vente à 
crédit d'engins propres aux transports combinés rail-route : 

Le rapport repris (n° 322) de M. Chautard sur les propositions de 
loi portant modification et codification de la législation relative au 
renouvellement des baux commerciaux ; 


Le rapport repris (ne 330) de M. Courant sur la proposition de lol 
compétant l'article 622 du code d'instruction crininelle : 

Le rapport repris (n° 332) de M. Courant sur la proposition de lot 
modifiant l'ordonnance du 90 juin 1945 relative à la répression des 
infractions à la législation économique. 


Le — Eiection d'un vice-président en remplacement de M. Cou- 
rant. 


V. — Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances, en remplacement de M Courant, 


VI — Rapport de M. Grimaud sur le rapport (n° 38) repris con- 
cernant la proposition de loi abrogeant le dernier alinéa de l'arti- 
cle 90 du code civil relatif à la déclaration judiciaire de décès. 


VIT, — Rapport de M. Lacaze sur le rappôrt (n° 324) repris concer- 
nant la proposition de lai tendant à modifier les dispositions relatires 
au nom des enfants naturels reconnus d'abord par la mère et ulié- 
rieurement par le père. 


La commission des moyens de communication et du tourjame se 
rénuira le ruercredi 29 août 1951, à éeize heures (local de la com- 
mission n° 211): 


1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 253) de M. Penoy tendant: 1° à réaliser 
la modernisation de la branche Nord du canal de l'Est entre ja 
frontière belge el Sedan; 2 à metire à l'étude et à réaliser le canal 
du Nord-Est; 

La proposition de résolution (n° 313) de M. Védrines tendant à 
mettre en service des autorails pour le transport des voyageurs sur 
la ligne de chemun de fer de Moulins à Gannat par la Ferié-laute- 
rive et Saint-Pourçain-sur-Sjoule ; 

La proposition de résolution (n° 314) de M. Védrines tendant à 
prendre loules mesures utiles avec la Société nationale des chemins 
de fer français pour orzaniser les haltes facultatives pour les auto- 
ras Circulant entre Gannat et Montluçon au passage des localités 
de Naves, Saint-Bonnet-Tison et Contansouze ; 

La proposition de loi (n° 316) de M. Marcel Noël tendant à éten- 
dre le bénéfice de la retraite prévue par la loi du 23 juillet 1922 aux 
agents dés Services publics régu'jers de voyageurs çt de marchan- 


dises; 
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résolution (n° 460) de M. Signor tendant à 


La proposition d23 
chemin de fer Quimper-Penmarch pour le 


mmnienir la lgne de 
voyageurs; 

La proposition de résolution (n° 3589) de M. Schaff tendant à 
rendre définitive l'existence du service des comptes chèques dans 
les caisses d'épargne des départements du Rhin et de la Moselle 
ec à prévoir l'extension de ce service aux caisses d'épargne des 
autres dépariements français; 

502) de M, Cordonnier tendant à accorder 
sports de la Sorjété 


locales de 


La proposition de loi ‘n° 
aux cnulilés du travaii d réductions sur les irat 
nationale des chemins de fer français et entreprises 
transports ; 

Barthélémy tendant à l’attri- 
et iéléphanes, obligés 
ire leur repas de midi 


La proposition de loi (no 531) de M. 
buiion aux facteurs des postes, lélésraphes 
par leurs obligations professionnelles à pren 


lors de leur domicile, de l'indemailé de mission dans la résidence; 
La proposition de loi (n° 577) de M. Marcel Noël tendant à 
étendre aux lignes de transport routier les réductions de laril accor- 


dées à cerlaines catégories de voyageurs sur les réseaux ferro- 
vicires ; 

La proposition de loi (no 645) de M. Lemaire tendant à la réor- 
genieation administrative, technique et financière de la Société natio- 
1ale des chemins de fer français et à l'établissement des fondements 
d'une saine coordination entre les transports ferroviaires Ct rou- 
tiers ; 

La proposition de loi {n° 3!8) de M. Goudoux tendant à la recons- 
truction de la ligne de chemin de fer entre Bort et Evgnrande noyée 
par la relenue du barrage de Bort, et à la contlinuilé du irafle sur 
a jigne Paris-Auriliac-Béziers ; 


La prop ‘osition de loi (neo 313) de M. tendant à 


Fernand Grenier 


rétablir la réduction de 50 p. 100 accordée autrefois par les compa- 
gnies de chemin de fer aux sociélés musicales et choraies popu- 
laires d'amateurs se rendant dans les concours, festivals et toute 


autre manifestation artistique ; 

La proposil'on de loi (no 370) de M. Pronteau tendant au maintien 
en fonction des lignes ou tronçons de lignes de chemin de fer 
Périgueux-Parcourt-Médillac, Angoulême Mes:jdan, 
res, Marhon-Thiviers; 

La proposition de loi ‘ne 373) de M. Pronteau tendant au maintien 
À plein effectif des atelers de la Société nalionale des chemins de 
lex français de Périgueux; 

La proposition de résolution (ne :‘%SS) de M. Maäalon tendant à 
favoriser le développement de l’activité des industries de fabrication 
de matériel de chemin de fer du Valenciennois et du bassin de la 
Sambre 

La proposition de résolution (ne 418) de M. Mouton 
éécoordonner la ligne Ar'es-Port-Saint-Louis-du-Rhône pour pe 
une liaison par autorail entre ces deux villes 


tendant à 
érmettre 


II. — Quesiions diverses, 


du règlement et des péti- 


La commission du suffrage universel, 
à quinze heures (local 


tions se réunira le mercredi 29 août 151, 
de la commission no 219): 
— Examen des pétitions, 


IL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de ioi (ne 355) de M. Cristofol tendant à la ratifi- 
cation de l'articte &? du titre II de l'ordonnance n° 45-2141 du 
19 octobre 1915 (code de la nationalité française) en vue de permettre 
l'insoription sur les listes électorales de l'épouse et des enfants 
1 ajeurs du sexe féminin des naturalisés ayi ant droit à demander 
leur inscription sur les listes électorales en application de l'article 62 
de l'ordonnance n° 45-2151 du 49 octobre 19%; 

La proposition de loi (ne 707) de M. Durand-Réville, sénateur, 
tendant à modifier certaines dispos sitions de la loi ne 31-386 du 
4 mai 1951 relative à l'élection des députés à l’Assemhiée nationale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

(no 428) de M. Rabouin, sénateur, tendant à 


La proposition de joi 
exceptonneille des listes éleclorales. 


permet: re une revision 

IT, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (ne 192) de M. Barrachin tendant à modifier 
les articles 13 et 14 de la loi no 47-1733 du 5 septembre 1917 fixant 
le régime électoral pour les élections au conseil général de la Seine, 

La proposition de loi (no 554 rectifié) de M. Peytel portant : 
le amnistlie en laveur de certaines personnes poursuivies où condam- 
nées pour faits visés par les ordonnances des 14 novembre 1944, 
23 novembre 1914 et 26 décembre «1914; 2° abragation de l'article 48 
de l'ordonnance du 21 avril 19:4 prévoyant l'igéligibilité; 3° revision 
de nn adminisirauve. 

IV. de l'examen du rapport de M. Bardoux sur les propo- 

sitions 4 résolution (nes 21, 123 et 210) de M. Bardoux, de M. Jean- 
l'aul Palewski et de M. Lecourt tendant à modifier et compléter 
le règiement. 

V.. — Rapport de M. Baylet sur la proposition de loi (n° 233) de 
M. Gaïliavet lendant à abroger ‘es disposilions de la loi du 27 août 
1917 mndilant l'arlicle 10 de la loi du 27 septembre 1916 concernant 
le renousellement des membres de l’Assemblée de l’Union française 
éinus par les représentants de l’Assemblée nalionale. 


La des territoires d'outre-mer se réunira le Mercredi 
29 août 151, à quinze heures (:ocal de la commission ne °;; 

IL — Proposition de M. Apithy relative au renouvelleme: 
asserni Jiées locaies des territoires d'outre-mer, 

— Norminalion de rapporteurs pour: 

La proposilisn de loi (ne 306) de M. Amadou Doucouré, s&natons 
tendant à rendre obligatoire la fréquentation des étabiissem nti 
scolaires dans tous les territoires d'outre-mer de la Rép ublique 
{rançaise; 

La proposition de loi (no de M. Durand-Révile, Sénaley 
tendant à instiluer un code de la navigation fluviaie dans les terri 
boires d'outre-mer de l'Union française ; 

La proposition de loi (n° 7%) de M. Amadou Doucouré, &énatoys 
tendant à in‘orporer dans l'armée coloniale, en qualité de sions 
de génie, les appelés de la deuxième portion du contingent 
Akique occidentale française. 
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Convocations de bureaux. 
Le ?% bureau se réunira le mercredi 29 août 1951, à quinze heures 
(loca! de la commission de la reconstruction, no 208): 
Suite de la vérification des opérations électorales (Eure-e!-Joir), 


Le fe bureau se réunira le mercredi 29 août 1951, à quatorze heures 
quinze (local de la commission de l'intérieur, ne 207) : 


Suile de l'examen des opérations é'eclorales de la Guadeloupe, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 191 


Ordre du jour du mardi 28 août 1951. 


A quatorze heures trente. — RÉUXIOX DANS LES BUREAUX 


Nomination d’une commiss'on de six membres, chargée d'examiner 
une demande en aulorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de !a République (n° 539, année 1951). 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination par suite de vacances de membres de commis 
sions générales. 

2. — Nomination d'un membre de la commission chargée d'étudier 
l'ensemble du problème des émissions de radiodiffusion -vers l'étran- 
ger (application de l'arrêté interministériel du 14 février 1951). 

3. — Nomination d'un membre du comité directeur du fond: de 
progrès social de J'Algérie (application du décret ne 50-269 du 
4 mars 1950). 

4. — Réponses des ministres à cinq questions orales: 

L — M, Wehrung rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale sa réponse à sa question écrile no 1969 du 13 jui 
let 1950 aux termes de laquelle chaque employeur ou entreprereur 
doit, pour participer aux adjudications et marchés, justifier qu'il à 
bien effectué le payement de ses cotisations de sécurité social; 
lui signale un “cas récent de fournitures de cuirs fins pour la 
fabrication de chaussures pour la défense nationale où le cahier 
des charges ne révèle aucune condition semblable, et demande si 
ne serait pas possible d'exiger cette condition dans tous ies marchés 
ou adjudicetions de l'Elat et même plus généralement d'exiger la 
production d'une pièce justifiant du ges des impôts. (N° 21 

I. — M. Michel Debré demande à M. le minisire des affaires €lran: 
gères s'il estime que .es di<posi ‘du traité sur la comm i inauté 
européenne « charbon- “acier » ne nuisent pas dangereusement à la 
poursuite de notre politique à l'égard de ja Sarre. (No 229.) 


HI, — M. Bousch signale à M. le ministre des finances et ds 
affaires économiques que, malgré : vote de la loi ne 50-1:27 dl 
13 novembre 1950 concernant l’apnlication du décret-ioi du 29 octobn 


1956, les travailleurs des tharbontasts de France visés par cette X 
toujours dans l’attente d' versement de leurs arnérages de 
sions. Que dans chaque cas, les éervites des finances se livrent à 
des enquéles pour déterminer la situation exacte de ces travaleus 
au regard du stalut du mineur en vue de ne faire bénéfic ier des s dr 
positions de la loi que les catégories auxquelles à applique effective 
ment ce statut, c’est-à-dire les plus priviiégiées, alors que la vont 
clairement expri imée du législateur était de faire bénélicier tous 
les travailleurs des Charbonnages de France, en fonction avan it lin 
tervention de la loi de nationalisation, de la possibiiité du cut dl k 
leur pension avec leur traitement d'activité; et demande 
it entend appliquer ies dispositions de la loi du 18 novembre 190 el 
s’it n'envisage pas de donner des instructions pour qu'il soit mis 18 
aux retards qui frappent actuellement le versement des pension 
dues à des travailleurs qui ont acceplé des emplois très modeste 
pour améi liorer une s.luation souvent difficile en raison du monts 
insuffisant de leu: pension. {N° 235.) 
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v. — M. Tharradin rappelle à M. le ministre de !’intérieur qu'en II. — Examen des conclusions du rapport de M. Restal sur les 


verlu d'un décret du 29 août 1938, les maxima pour le payement des 
geocnses communales avec dispense de marchés écrits sont fixés à: 
5,00 F pour les communes de moins de 20.000 habitanis; 
9000 EF ur celles de plus de 20.000 habitants, et demande 
sil ne serait pas souhailable, en raison de la hausse des prix des 
fournitures et des travaux, de relever ces maxima, afin de simplifier 
et de faciliter l'administration communaie; expose d'autre part que 
panpication de la même règle à toutes les communes au-dessous de 
90 000 habitants ne paraît pas juste; qu'il en est d’ailleurs de même 
“our les villes au-dessus de 20.000 habitants; et demande s'il ne 
rail pas possible de créer piusieurs échelons suppémentaires et en 
mène temps de re'ever les limites dans lesquelles les communes 
sou: autorisées à traiter de gr4 à gré. (N° 236.) 

v — M. Miche! Debré demande à M. le ministre de l'éducation 
paronale s'il n'estime pas opportun de faire un effort parliculier à 
jintérieur de l'Université française, en faveur des intellectuels 
étrangers, professeurs, maîtres de conférences, étudiants, membres 
de nrotessions libérales, qui, expulsés ou réfugiés, cherchent en 
France et dans d'autres nations européennes encore libres le moyen 


5, — Vo:e du projet de loi, adopté par Assemblée nationale, autori- 
saut le Président de la Répubiique à ratifier les conventions interna- 
torailes du travaii ne 91 concernant les congés payés des marins et 
ne 9? concernant le logement de l'équipage à bord, adoptées par la 
conférence Internationale du travail dans sa 32e session tenue à Genève 
du * juin au ? juillet 1949. (Nes 356 et 431, année 1951. — M. Vourc’h, 
paonocteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6.  Vot: du projet de loi, adopté par i'Assemblée nationale, lendant 
à uijorer les rentes viagères servies par la caisse autonome mutuelle 
de retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. (N°s 355 
et 214, année 1951. — M. Pin'un, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


1. Discussion du projel de jai, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention concernant les iravailleurs frontaliers, signée le 17 avril 
1950 entre les cinq pays cosignalaires du trailé de Bruxe:les. (Nos 444 
et 7, année 1951, — M, Abe:-Durand, rapporteur.) 


8. - hscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nie, avant pour objet de supprimer le cautionnement des cour- 
tiers mariimes 238 el année 1951. — M. Léger, rappor- 
teur.) 


9. Dscuss'on de la proposition de loi, adopiée par l'Assemblée 
nationale, prorogeant la loi no 51-15 du 4 janvier 191 sur l'organi- 
salon du travail de manutention dans les ports, (Nos 418 et G09, 
année 1951. — M, Le Digabel, rapporteur.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant déclaration d utilité publique de la construction d’une 
autoroute de dégagement du Sud de Ja région lilloise. (Nos 9303 et 
ëlo, année 1951, — M. Bouquerel, rapporteur.) 


11. — Discussion de la proposition de loi, adopiée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 71 du décret validé du 22 mars 
1922 sur fa police des chemins de fer. (Nos 325 et 516, année 1951. — 
M. Berlaud, rapporteur.) 


12. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assembiée 
nationale, relative à la procédure devant Je juge de paix en maiière 
de contestations nées à J'occasion des élections de délégués du per- 
sonne! et de délégués au comité d'entreprise, (Nos 386 et 602, année 
1951. — M. Abel-Durand, rapporteur.) 


13. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée naiio- 
nale, complétant l'article 38 de la loi du 29 juillet 4881 sur la liberté 
de la presse, {Nos 334 et 606, année 1951. — M. Gilbert Jules, rap- 


porteur.\ 


Les billets partant la date dudit jour et valables pour la journée 
tomprennent: 
Pt M: — Depuis M. Marrane, jusques et y compris M. Marius 
outet, 


Tribunes. — Depuis M. Muscalelli, jusques et y compris M. Réveil- 
ud, 


Convocations de commissions. 


La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 29 août 1954, 
à quatorze heures trente (local n° 214, salle Jules-Méline) : 

l. — Désignation de candidats en vue de représenter le Conseil de 
République : 


A la commission consultative de la viticulture (en remplacement 
de M. Duchet) ; 

A la commission supérieure des allocations familiales agricoles (en 
étiplacement de M. Saint-Cyr); 

\!1 cominission chargée de procéder à une élude d'ensemble des 
diers régimes des prestations familiales (en remplacement de 


M Saint-Cyr), 


propositions de résolution: 

N° 176, année 1951, de M. Chatenay, tendant À inviter le Gouver- 
nement à accorder un secours d'urgence aux populalions victimes 
de l'ouragan qui a ravagé ie département de Maine-et-Loire ; 

No 197, année 1951, de M. Primet, tendant à accorder des secours 
d'urgence et des indemnités aux victimes de la tornade qui a ravagé 
le département de la Mayenne; 

No 224, année 1951, de M. Delalande, tendant à inviter le Gouver- 
ment à venir en aide d'urgence aux viclimes de la tornade qui & 
ravagé plusieurs régions du département de la Mayenne; 

No 36%, année 1951, de M. Maupoil, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide d'urgence aux vilicuileurs de Saûnc-ei-Loire 
victimes des gelées et à indemniser ceux qui ont perdu, pendant 
deux annéces conséculives, la totalijé de leur récolte; 

No 513, année 1951, de M. Courrière. tendant à inviter le Gouver- 
nement! à accorder une aide aux victimes des orages de grèle dans 
le département de l'Aude; 

No 519, année 1951, de M. Alex Roubert, tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide d'urgence aux viclimes de la tornade qui 
a ravagé les cultures et installations de cultures horticoles de l'arron- 
disseiment de Grasse (Alpes-Maritimes); 

Neo 520, année 1951, de M. Méric, tendant à inviter le Gouverne: 
meni à venir en aide aux populalions du dépar'ement de la Haute: 
Garonne vi®times des récents orages; 

No 538, année 1951, de M. Boulangé, tendant! à inviter le Gouverno- 
ment à Veuir en aide aux populations du terriloire de Belfort, éprou- 
vées par les orages de grêle; 

No 516, année 1951, de M. Grégory, tendant à invi‘er le Gouverne- 
men: à venir en aide aux agriculteurs du département des Pyrénées- 
Orientales victimes d'orages de grêle avant détruit où cotupromis 
gravement leurs récoites et à exonérer les viticulteurs sinistrés des 
obligations de blocage et de distillation pour les années 1950 et 1951; 
No 547, année 1951, de M. Auberger, tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux populations de l'Ailier, victimes des 
récents orages; 

No 5148, année 1951, de M. Tellier, tendant à inviter le Gonverne- 
ment à indemuiser les victimes de l'orage de gréle du 30 juillet 1991 
dans le canton d'Audruicq (Pas-de-Calais) ; 

No 554, année 1951, de M. Gravier, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une aide aux victimes des tornades et orages de 
grêle qui ont ravage le département de Meurthe-et-Moxse.le; 

No 367, année 1951, de M. Schleiter, tendant à inviler le Gouver- 
nement à accorder une aide aux victimes des lornades et orages de 
grêle qui ont ravagé le département de la Meuse; 

No 569, année 1951, de M. Chochoy, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux victimes des orages de grêle qui se sont 
abal'us sur le Pas-de Calais, à accorder à ces sinisirés un crédit de 
75 millions à titre de premier secours, à les exonérer de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles en 1951, à soutenir au maximum la caisse 
départementale de crédit agricaie, à déclarer les zones alleintes 
sinistrées, à déposer un projet de lai portant création d'une caisse 
nationale contre les calamilés agricoles; 

No 598, année 1951, de M. David, tendant à inviler le Gouverne- 
nent à accorder une aide aux victimes des orages de grêle el deg 
bourrasques dans les Bouches-du-Rhône. 
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HIT, — Nomination d'un rapporleur pour la proposilion de réso- 
lution (n° 600, année 1931) de M. Lasalarié, tendant à inv.ler le 
Gouvernement à venir en aide aux populations du dépar!ement des 
Bouches-du-Rhône éprouvées par les orages de grêle. 


IV. — Examen des conclusions du rapport de M. Durieux sur la 
proposilion de résolution (ne 950%, année 1451) de M. Brous<e, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures n'cessaires 
en vue d'oblenir une production suffisante de blé pour assurer une 
alimentation normale et permanente aux consommaleurs français. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredi 
29 août 1951, à seize heures trente (local ne 2!5 

I. — Exposé de M. Okala sur les conditions dans lesquelles se 
sont déroulées les élections législalives dans cerläins lerrilores 
d'outre-mer. 

I. — Questions diverses, 


La commission des pensions (pensions civiles et milita'res et vice 
times de la guerre et de l'oppression) se réunira le mardi ?S août 
1951, à onze heures (local n° 217): 

I — Suite de l'examen du rapport sur la proposition de 101 
(no 263, année 1951) relalive à un contingent de la L‘g on d'hon- 
neur pour les aveugles de la résistance. 


Il. — Désignation d'un rapporteur pour la proposition de loi 
n° 372, année 1991) tendant à compléter l'article 6 du statut des 
éportés et internés de la résistance. 


HT. — Désignation d’un rapporteur pour la proposilion de résoln- 
tion (n° 281, année 1951) de M. Leccia, tendant à l'application de 
l’article 4 de la loi du 2 août 1919 aux agents des poudreries natio- 
nales. 
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Convocatian des bureaux. 


Par décision du Conseil de la Répubiique en date du 23 août 1954, 
les bureaux se réuniront le mardi 28 août 1951, à quatorze heures 
trente, dans leurs locaux respectifs, aux fins de nomination d’une 
commission chargée d'examiner une demande en antorisaition de 
poursuites contre un membre du Conseil de la République (n° 539, 
année 19%51). 


Convocation de bureaux, 


Additif à l'ordre du jour de la séance que liendra le 2e bureau, 
te mardi ?8 août 1931, à quatorze heures trente (local n° 201): 

Examen du dossier d'élection de M. Mülh, dësigné en remplace- 
ment de M, Gracia, démissionnaire. — Nomination d'un rapporteur. 


Rectificalif à l'additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra 
le 5° bureau, le rnurdi août 1954, à quatorze heures trente (loeal 
ne 217): 

Examen du dossier d'élection de MM. Guiter, Deutschmann et 
Jean Fleury, désignés en remplacement de MM. de Gaulle, général 
Cornighon-Molinier el Bernard Lafay. — Nomination d'un rapporteur. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 28 août 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE l'UBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
le aninistre de la France d'outre-mer, portant arrondissement au 
franc inférieur des reveiles et dépenses publiques en francs métro- 
politains dans les territoires relevant de l'autorité du ministre d’Etat 
charge des relations avec les Etats associés et du ministre de la 
France d'outre-mer, et arrondissement au france inférieur des recettes 
et dépenses en [francs locaux dans les territoires des zones des francs 
€. F. A., C. F. P. et Djibouti, (N°s 179 et 195, année 1951. — M, Do 
Muu Thinh, rapporteur.) 


2. — liscus-ion des trois demandes d'avis, transmises par M. le 
prés.dent du conseif des ministres, sur: a) le projet de décret, pré: 
senté par M. le ministre de la France d'outréæmer, portant appli- 
cation au lerriloire des Comores des dispesilions de la loi du 25 mars 
4919 revisant cerlaines rentes viagères,; b) le projet de décret, pré- 
senlé par M. le gminisire de la Franve d'outre-mer, portant applica- 
tion au terriloire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances des dispo: 
sitions de Ja loi du 25 mars 1919 revisant certaines rentes viaogères; 
€) le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant application au territoire de Madagascar et dépen- 


dances des dispos ons de la loi du 25 mars 1939 revisant certaines 
renies viagères., (Nos 02, 93, 94 et 198, année 1951. — M. Sylvestre, 
Tapporteur. — Avis de la commission de la législation, de la justice, 
sd affaires administratives et domaniales, — M. Pialoux, rappor- 
eur.) 

3. — Discussion de la proposilion de M. Catrice, Mlle Le Ber et 


M. Scelles tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures eflicaces pour lul'er contre le trachome en Algérie. (Nos 2 
et 193, année 1951, — M. Borrey, rapporteur.) 


4. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Roulleaux- 
Dugage el Gaignard tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
secrelariat d'Etat mx nouveaux départements d'outre-mer, (Nos 42, 
#12 ei 197, année 1951, — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mardi 
28 août 1951, à dix heures trente (local ne 420): 
1 — Examen du projet d'avis de M. Gaignard sur les propositions: 


(No 177, année 1950) présentée par M. Je colonel Bichon, tendant 
a inviter le Gouvernement à rechercher sous quelle forme et dans 
uelle mesure l& condominium des Nouvelles-Hébrides pourrait béné- 
cier de l'effort fait par la métropo'e pour l'équipement et la moder- 
nisation des territoires d'oulre-mer de l'Union française, 


(No 3%, année 1950) présentée par M. Bidet, tendant à demander 

au Gouvernement d'établir un plan conjoint d'équipement et de 

modernisation industrielle et agricole pour les Nouvelles-ébriges 

au, à défaut, un plan en faveur des activités du ressort de l'admi: 
hnistration française. 


I, — Nomination de rapporteur pour avis pour: 

lo La proposition (ne 173, année 1951) relative aux moyens 4 
mettre en œuvre dans les pays d'outre-mer pour la réalisation deg 
travaux et études démo-économico-socia'es et l’organisation des ser. 
vices de stalistiques; 


20 La proposition (ne 174, année 1%1) tendant à l'élaboration 
rationnelle des futurs plans de développement des pays d'outre-mer. 


La commission de comptabilité se réunira le jeudi 30 août 1951, à 
quatorze heures (salle ne 119). 


La commission d’information se réunira le mercredi 29 août 194, 
à quatorze heures trente, à Versailles (local ne 219): 


L — Nomination d’un rapporteur pour Ja proposition (no 182) de 
M. Gaignard et des membres de la commission d’information tendant 
à demander au Gouvernement de prévoir, au sein du « comité d'in. 
formation de la France d'outre-mer », une représentation de 
l’Assemblée de l'Union française. 


IT. — Examen de deux demandes de voyage. 
II. — Questions diverses, 


La commission de la législation, de la justice, des affaires adminis 
tratives et domaniales se réunira le 29 août 1951, à dix heures, à 
Paris, 27, rue du Mont-Thabor: 


J. — Nomination de rapporteur sur la proposition (n° 186, année 
1951) tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à la protection de l’enfanee en danger dans les territoires 
d'outre-mer et à la. réorganisation du droit de la délinquance juvé- 
dans ces mêmes territoires, 


II. — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Boisdon sur 
la proposition de résolution (n° 257, année 195) tendant à inviter 
l’Assemblée nationale à voter une loi portant réorganisation de la 
justice dans le territoire autonome des Comores. 


HI, — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective des centres 
d'entrainement de chevaux de courses au galop de Seine-el-Oiso 
et de l'Oise. 


(Application des articles 31 j et suivants 
du livre Ier du code du travail.) 


Le ministre de l'agriculture envisage de prendre, en application 
de l’artice 31 j du livre Ier du code du travail, un arrêté tendant à 
rendre ogligatoire pour tous les employeurs et salariés des centres 
d'entrainement de chevaux de courses au galop de Seine-et-Oise et 
de l'Oise, la convention colléctive conciue le 12 juillet 1951 à Paris 
entre: d’une part, le syndicat des entraîneurs des chevaux de cour- 
ses au gaiop de Seine-et-Oise et de l'Oise et, d'autre part, les sy 
dicats d'ouvriers agricoles de Seine-et-Oise et de l'Oise respective- 
ment affiliés à la C. G. T., à la C. F. T. C. et à la C. G. T.-F. 0. 


Cette convention a pour objet de régler les rapports entre 
employeurs et salariés des centres d'entraînement de chevaux de 
courses au ga:op des départements susvisés. 

Le texte en a été déposé is 27 juillet 1951 au greffe de la justice 
de paix du 9% arrondissement de Paris. 

Les organisations professionnelles et louies personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre Ier du code du 
travail, de faire connaître dans un délai de quinze jours leurs abser- 
vations et avis au sujet de l’extension envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministère de 
l'agriculture (direction des affaires professionnelies et sociases, 
4er bureau), 7%, rue de Varenne, Paris (7e) (inutile d'affranehir). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. A1, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND, 


— 


— 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, FARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers üéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


== 


TIRAGES FINANCIERS 


— 


ÉTABLISSEMENTS R. TOUSSAINT & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.(KN.00) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! AVENUE DE VERDUN, VALENCE (DRÔME) 
R. C.: Romans 7127. 


Obligations 4 1/4 0/0 195 de 2.000 F 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 23 juil- 
let 1951 et remboursables à partir du 15 août 1951 à 2.000 F; 

2 Des séries contenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNEES 
de de de 
NUMEROS embour NUMEROS embour- NUMÉROS | enbour- 
sement sement. sement, 


961 à 970 51 1.40 à 410 49 
1.091 à 100 ol 1.661 à 670 49 
1.341 à 300 oi 2.171 à 150 o1 
1.351 à 360 49 2.381 à XK) o1 


SOCIETE NOBEL FRANÇAISE 
(Explosifs, Matières plastiques, Produits chimiques.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 929 MILLIONS DE FRANCS 

SIÈGE SOCIAL: 67, BOULEVARD IIAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: Seine n° 29481. 


— 


Amortissement au 15 novembre 1951 
des obligations 5 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 5 1/2 0/0 1917 de 5.000 EF, la Socicté Nobel française 
a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme prévue pour 
le service de l'emprunt, amortissement au 15 novembre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachats 
en Bourse, 


ATELIERS NEYRET-BEYLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 138 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: SAINT-MARTIN-D'HERES (ISÈRE) 
Registre du commerce: Grenoble n° 7%, 


Amortissement 1951 des obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1945. 


Cinquante-six obligations rachetées et amorties 
dont les numéros suivent: 


825 à 895 — 1.171 à 1.195 
Les obligations amorties pendant les années 1946 à 1950 inclus, 
rermboursées. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
juin 1945.) 


Société d'Oatillage Mécaiique et d'Usinage d'Artillerie 
(S. O0. M. U. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 420 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 146, BOULEVARD VICTOR-FIUGO, À SAINT-OUEN (SEINE) 
R. C.: Seine neo 79014. 


Obligations 5 0/0 1947 de 5.009 F, 

_Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a rachelé en Bourse les 279 obligalions dont l'amor- 
tissement est prévu pour le 20 oc'obre 1451, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amorlissements antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
en Bourse. 

Le Conseil d'administration. 


COMPAGNIE GENERALE DE RADIOPOGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.400,000 F 
SIRGE SOCIAL: 34, BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS (lot) 
R. C.: Seine n° 70761, 


Obligations 5% 3/4 0/0 1948 de 10.000 F, 


Troisième amortissement. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de lémission, la 
société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amorlir au 1» seplembre 1951, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1949 et 1950 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUR DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


—— — 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1911 
DE LA 
Société toulousaine du Bazacle. 


Les porteurs d'obiigations 4 0/0 1941 de 2.000 F de la Sacitté 
toulousaine du Bazacle, en liquidation par suile de sa nationalisation 
loi du 8 avrii 1916 et décret d'apphcalion du 21 mai 1936) sont infor- 
dés que celle dernière, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, a procédé par voie de rachals en Bourse à son amor- 
tissement du 15 seplembre 191. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort 


Liste de rappel! des séries comprenant des obligations 4 00 1541 
sorties à des tirages catéricurs et non encore remhourséss. 


ANNÉE ANNÉE || | ANNÉE 

NUMEROS| NUMEROS NUMEROS | 
| 


rembour- | 
| sement | sement 


serment 


0.241 à | |! 11.991 à 400 | 1947 
| | 


2.871 à 80 | 1947 | 


à GO | 49 | 
à 670 49 
161 à 770 | 51 


9100 
JOURNAL OFFICIEL 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
IN DOCHINE à 61.680 1/481 77.611 à 77.620 
2.431 à 62.410 1/54| 71. -620 1/50] 99.54 
2.1 11.681 à : à 99. 
nT 3 10 à 62.70 2/51] 37.001 à 1/10 100.024 à 100 040 
12. 2/49 | 77.92 11.210  1/491100.20 4! 
Liste récasitulative d 63.281 à 63.290 — 1001 à 100.50 
qu 3 œoui 1951 (romboursablos à partir igations amorties au tirage de 63.810 1/41 78.04 à 73.090 
mprenant des titres sorti e 1951) et des 64.281 /4 78.131 à 78.140 07: 00.720 
encore remboursé is aux tirages antéri 54.381 à 64.390 2/51| 78.2 18.130 2/19/1101. 
1:50 2/49] 20.801 à 7/20! à 65.030 1/50! 80.651 à 80.600 berge 10 
34) 2/50! 20,901 à 870 2/50! 39.311 à 39.350 2/ 65 891 à 65 900 1/: 80 831 à 80.80 à 102.12 
10 2.910 2/49! 39.44 2/49 à 69.900 1/5 80.810 2/51 9 4, 2.120 2/5 
91.240 2/51! 32.661 à 39.670 à 66.310 1/49! à 82.180 à 10220 
à 1/31| 40.011 à 10.050 14 à 06.910 1/49] à 2/91) 102.25 à 102.2 
10.050 8.61 à 66.500 1/50! 82.42 à 82 130 102.251 à 102.260 2/6 
781 à 4/91 40.071 à 4 4 0 2/42 !: [91 102,541 3 2/46 
2.111 i 21.400 414 40.590 1/50 à 66.98 02.02 2/: 2.1 02.770 1 
591 à 2.600 1 19! 22.541 à 22.550 2/47 à 41.270 1/50 67.551 À 57.560 2/16 
41.771 à 41.780 2/49 88.00 1/51 103.871 À 109.880 3/51 
à 33.811 à 22.880 67.854 07.860 à 2/51! {04.991 à 101.240 
2/49 22.98 à 22000 2/48 2.061 À 42.070 1/18 68.011 à 68.020 1/41 84.301 à 84.310 2/5 104.931 à 104.240 9/47 
3-00! à 3.010 à 23.080 2/5 32.761 à 42770 1/50 68.951 À 260 154 81.611 à 81.650 1/49 104.301 à 104.310 9/49 
à 10 2/47 23.171 à 23.180 2/51 12.091 à 43.000 1/51 68.554 À 68.560 2/50 | à 2,19 
68.574 À 68.580 1/50| à 2/50 | 104 881 à 104.80 
370 400! à 23.550 2/%) 68.801 à 68.900 1/50 86.971 à 86.980 2/38 108.684 à 
901 à 3210 1/40 2 101 à 23.710 2/44 1: «61 à 43.370 2/39 69.061 À 69.070 2/51 87.091 à 67.100 2/18 104.951 à 104.960 1/47 
2/40! 94 24.800 44.07 13.830 2/46 9.751 à 69.7 2/49 | à 105.380 
6 à 6.250 981 à 21.990 1/50 à 14.080 2/51 69.901 à 69.940 à 5.600 105 521 à 105.530 
à 44.440 2/48 70.42 à 70.430 1/50 80.441 à 89.150 2/49 | 105-701 à 105.710 1/43 
à U.110 1/48 à 44.730 1/1 70.13 à 70.40 2/41 à 89.200 251 | 105.761 à 105.770 2/4 
6.461 à 6.170 2/49 25.700 2/18 1/51 70.721 à 70.730 2/50 à 69.440 100.781 à 105.700 1/5 
GG à 6.630 2/49| 25.781 À 23.700 2/51 10.92 À 70.00 2/19] 89.781 À 105.851 à 105.860 2/15 
7.061 À 7.070 à 25.880 2/50 à 45.450 1/51 À 71.120 89.861 à 89.870 2/59 106.294 À 106.300 
T2 à 7.210 1/51| 26.08 200 21120 2/51) 60.871 à 60.880 2/50! à 106.090 
à 2/29 à 21430 1/50 00.511 à 90.52% 2/51 à 106.600 2/48 
à 7.20 1/51 -601 à 46.610 1/49 72.001 à 72.010 1/: À 91000 1/50! 107-091 à 107.100 > 
o1 à 926.480 1/50 17.171 à 180 2 1/49 1/50 2/51 
à 2/49] 27.101 à 26-180 1/50! 47.371 À 47.380 À 11 à 109 251 à 100.00 2/59 
1.091 à 27.200 2/17 9/5 12.22 72.250 1/49 91.510 2/51 9.2 109.%0 2/50 
8 à 1/29! 97 21 à 27.250 1/50 à 47.510 2/18 12.99 À 72 300 2/50! à 91.790 | 109.351 à 406 9) 
SI à 8270 2/48| 97 601 à 27.610 2/48 48.051 à 48.060 1/54 12.341 À 72.30 2190 93.41 à 93 150 1/4 109,681 à 109 n 
8.301 à 68.310 2/47| 27 11 à 27.700 2/45 18.901 à 48.910 2/51 12.381 À 72.390 2 JON 91.101 à 94 28 109.831 à 199.81 
27.790 2/18! 49.981 à 49.29 1/51 72.661 À 72.670 2/48| 95. 
0.351 à 9.260 2/51] à 0/49! : 10. 147 72.851 à 72860 à 91.240 110.561 à 110.570 1, 
0.371 à 9.280 2/54! à 28.270 2/49 49.381 à 49.990 2/48 72.051 À 72.960 9 91.361 à 91 37 110.74 12 
2/19! 49.491 à 49.500 1/5 73 4 12.80 3/18| 95: 
40.161 à 10.170 2/50] 28-051 à 2/51] à 49-000 | 73.6: À 18 
à 41100 | 49.981 à 49.090 73. 73.64) 95.3: 95.300 à 114.660 
2/47! 30.04 29.320 2/45! 990 2/47 95.941 à 95.350 2/51/1008 
41.501 à 11510 1 1 30.041 à 30.050 2/51 50.151 à 50.160 1/4 74.2 4. 990 2/50! os 95.350 2/51 .661 à 111.670 2/4 
+4 [9 € 147 74.321 à 7 147 95.381 à 2.300 37 | 113.201 2 2/ 
41.671 À 11-680 30.771 à 30.780 2/51 50.2M à 50,94 1.330 1/17! 9: 9.300 1/47 à 113.210 2/4 
1131 91 sat à à 50,240 2/50 71501 à 74.520 9/10! à 95.850 1/5 115.561 4.570 1) 
41.551 à 11.860 9? 3:.981 à 31.39 1/50 50.254 à 50.60 1/: 74.6 2/19 9= Ou 1/50 à 114.570 1/49 
à 11000 2/49 51.084 à 51.000 2/51 T5 À 73.410 96.92 à 96.990 à 115.50 15 
à 1210 1/50 22.191 999 ? 451 à 51.460 1/19 75.461 À 19.440 111 96.951 à 06 9 15 5.360 1/00 
43.921 à 13.920 2/48 32.271 à 32,280 2/51 51.521 à 51.530 2/48 75 15.470 2/50! 97,52 06.060 2/51 | 15.411 à 115.420 1/49 
x | 2/: 51.530 2/48 15.581 À 73.50 97.521 à 97,530 113.8 
15.021 à 110% + À 51.991 à 2.000 115 75.971 À 73.990 1/50| 97.551 à 9 1/50 À 415.900 1/51 
84001 à 11400 1/50! à 32.400 1/46 à 5200 1/50 116.301 à 116.310 2/50 
à 32.410 2/3 À 29.160 2/30 97.881 à 07.800 1/51 
À 10) à (50 76.961 À 76.370 2/51 à 97.600 1/51 116.831 à 116.80 1/4 
901 à 200 250! 22-091 à 32.500 2/51] 59.554 à 59.56 1/50 à 76.490 2/51| 8.61 à 98.580 1/51} 116.981 ‘000 2) 
à 15.350 1/50] à 33.250 4/5 53.441 À 53.400 2 71.34 à TI. 51| 9.241 à 09.250 2/46 | LIR 490 2) 
à 15.90 23-991 à 33.600 91.121 à 54.130 1/50 99.451 à Tiré 
162 2j48| 1/50 99.460 2/511118 
16.21 à 16.200 4/16 53.64 à 33.630 1/10] 54.081 à 24000 2/50 
16-501 à 16.000 2/40! 31-141 à 34.120 4/51! 56:00 55.150 1/51 | Société Parisi 
150 1/50 26-001 à 56.010 2/47 
46. 16 050 51 151 à 3 4 20 2/ pour l’Indust 
16.951 à 16.9%0 1 31.911 à 56.281 à 56 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL G620.712.500 
à 17.190 2/19) 35.221 À 2/46 à 56.410 9/48 SOCIAL: 75, BOULEVARD y 
à 17.480 2/18 À 36.200 2/51! à 56.590 1/51 R. C.: Sei 
48 18600 36.740 2/50 58 101 7 ns 10.000 F 6 0/0 
18.&1 à 18.820 151 37.000 2/47 à 
27450 2/10! à 2/4 Troisième amortissement. 
49.481 à 19.190 38 020 2/48 58.011 À Le 
90 00! 2/50 28,951 À 38.360 59.450 2/51 cédé, par À est réservée lors de “émission 
à 2/51] À 38-870 2/39] à 2751 | 1901 hais en Bourse, à Son amortissement 
9/48 | 28.906 .92 = rtissem 
à 8.970 2/46 60.930 1/46 En conséquence, il ne ent du 
150 4/51 e 
1 effectués par rachats en ont également ét 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
] 
DIRBCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS NUMEROS | Je rembour-|} NUMEROS | de rembour-|| NUMÉROS | de remboure 
DÉPARTEMENT DES TITRES : GR, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8°) sement. seuent. | sement. 
OBLIGATIONS 5 0/0 1929 DE 41.000 F | 
5.315 51 7.52 9.086 51 
DE LA 329 o0 7.066 nt 10.04 51 
Société du gaz et de l'ébectricité de Marseille. 9.301 48 7.52 1 10.859 50 
1 51 7.628 10 | ol 
9. HU 1.63 10.40 
4° Des obligations amorties au tirage du 25 juillet 1951 et rembour- 5. 182 51 7.679 51 | +. : 
sabies à partir du 1* septembre 1951 à 1.000 F; 2.038 ol 7.707 5) 10.217 35 
2 Des obligations amortiss aux tirages antérieurs et non encore 10.256 ol 
5.061 ol 1.719 pl 10.258 3 
9.662 7.762 31 51 
5.691 51 7.780 10.36 11 
ANNEES ANNÉES ANNRES 5.10 50 7.806 31 10 306 
NUMEROS | de rembour- || NUMEROS | de rembour- || NUMEKOS | de rembour- 50 10. 125 50 
sement. sement. 5.747 T RGO 10.125 50 
5.754 46 7.865 50 
5.717 5 50 
40 2.418 50 3.874 5 3.920 50 7.03 
66 fa 2.461 st 3.909 50 5.970 50 8.016 
70 51 2.166 3.95 5! 5.983 51 8.126 51 
115 2.169 3.90 51 6.00 51 8.180 sl 
11 51 2.481 50 3.029 51 6.011 8.22%; 51 51 
47 2.196 50 4.051 51 6.016 50 8.22) 46 
192 5! 2.916 1.066 6.05% 50 50 
190 2.269 ET | 4.070 50 6.052 8.269 50 
203 50 2.980 | 4.075 51 6.191 51 
4 2.300 50 6.119 8.372 51 
217 | 9.331 51 4.087 51 6.151 46 8.379 10690 
263 2.339 50 4.133 51 6.179 8.387 
317 50 2.337 51 6.189 51 497 51 
319 | 2,361 51 4.143 50 6.199 8.517 10 718 st 
397 51 2.389 50 4.152 6.246 8.604 40:50 + 
2.397 50 4.180 50 6.217 47 8.612 
50 2.427 51- 4.184 6.259 8.639 31 
5% 51 2.428 51 4.192 51 6.299 8.663 
590 50 2.156 51 6.307 50 8.667 50) 20.50 
50 2.370 4.210 6.316 8.687 51 
50 2.510 50 1.279 6.21 50 8.602 
51 9 516 50 4.987 51 8.78 50 10.926 20 
772 50 2.573 5 1: 320 5 6.349 8.750 
51 50 6.30 90 8.716 10.550 
784 51 1.36 51 6.32 8. 780 de 
808 51 2.62 F0 4.375 51 6.333 46 8.791 10.952 
812 5 9.627 51 4.419 5 360 51 8.806 
50 50 4.43 6.405 50 5 10.965 
| 2.658 50 4.197 st 6.413 50 8.973 1 
51 2.607 4.119 51 6.482 50 51 10.87 
2.722 50 4 550 5! 6.191 8.912 51 10.999 
9% 9,741 51 4.47% 51 6.561 51 8.926 
50 9.751 50 4.191 6.0 9 8.90 50 
07: 2 783 51 6.607 51 . #0 
1.010 2.826 50 51 6.630 36 9.067 5! 11.458 
at 9.917 47 546 51 6.613 91 9.072 
1.005 9.933 5) 4.566 50 6.6 51 9.02 11.238 
1.109 hf) 9 96 51 1.503 50 6.61 9.107 51 11,2 ot 
1.133 50 9 947 50 4.50 50 6.670 9.110 51 11.8! ol 
1.134 50 2.960 1:60 51 6.08 
LAS 3.026 1.67 6.711 50 9.22 51 11.29 
st 3.051 50 6.781 50 9.24 11.307 
1.202 3.067 50 4.739 50 6.8, o1 9.308 11.316 
1.213 50 3.116 50 4.74 50 6.802 9.316 11.387 
1.248 3.133 50 4.71 54) 6.89 9.332 45 11.149 
1.973 3.419 56) 5t 6.807 30 2.471 51 
46 345 50 4.797 50 6.901 11.13 
1.466 3.163 50 4.801 6.902 9.506 31 11.52 
51 3.169 51 4.802 51 6.912 50 9.549 11.856 
1.571 | 3.172 4 826 50 6.919 50 9.530 50 11. 
1.572 50 3.935 5! 5.966 51 2.59 91 
1.50 51 3.210 51 4.875 51 6.220 9.560 51 11.555 
1.627 50 3.961 50 4.041 7.029 9.605 
1.629 51 47 4.945 45 7.045 50 9.610 11.613 20 
1.674 54 3.300 50 5.023 1.019 45 9.653 11.97) 50 
1.706 50 3.24 50 5.030 45 9.660 5 11.702 
1.705 3.348 5.051 51 7.058 51 9.681 51 41.707 
1.750 3.35: 5.456 51 1.279 51 9.719 LL 11 62 
1.763 51 3.390 5.163 7.294 9.727 11.782 
1.769 51 466 50 5.473 5! 1.331 9.750 51 11.7 50 
1.5 51 3.52 50 5.201 50 2.906 51 11.660 
1.791 3.563 5t 5.249 50 1.42% 51 4h 
1.8 51 3.569 51 5.253 7.190 9.921 51 11.07 51 
1.9 51 3.676 51 5.92% 1.506 50 9.92 11.975 435 
1.967 51 3.698 48 3.202 50 
1.906 51 3.743 5.307 51 
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L'ÉCONOMIE MODERNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: SUIPPES (MARNE) 

R. C.: ChAlons-sur-Marne n° 37M. 


de Liste des obligations 5 1 2 0/0 1930 sorties au tirage du 23 juin 
1951 et remboursables à dater du 1" janvier 1952 à 500 F net, 
coupon n° 45 attaché. 

53 67 1224 927 383 399 41011688 G89 692 695 724 

519 021 7410) 769 813 932 835 

621 613 669 O7» OK] 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remb t 


NUMERO NUMÉRO NUMÉROS NUMÉRO NUMÉROS NUMERO 
des du coupon des du coupon des du coupon 
titres attaché titres attaché. titres attaché. 
261 39 GAt 23 
43 265 37 65 43 
233 43 67 4ù 
40 29 546 45 703 39 
45 39 43 709 
47 29 766 
43 4169 43 37 
16 43 786 43 
1:57 21 627 37 787 ai 
138 97 629 23 836 41 
171 43 631 41 si 29 
171 43 637 A3 23 
x) 43 633 A1 847 23 
243 45 639 43 848 29 


2» Liste ces OChbligations 4 1 4 0 0 1943 Sorties au tirage du 23 juin 
1951 et remboursables à dater du 1% avril 1952, coupon n° 19 
attaché. 

Litres de 1.000 F remboursables à 1.000 F net. 

493 905 9343 415 ta 15 416 417 419 419 421 422 423 424 
125 426 427 428 429 430 491 432 433 434 435 436 
Titres de 5.000 F remboursables à 5.000 F net. 

416 470 491 538 599 691 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 


NUMERO NUMERO TAUX | NUMERO NUMÉRO TAUX 
du du coupon de rembour du du coupon de rembour- 

titre attaché, sement. titre attaché sement. 
24 10 1.010 F | 29 12 1.010 F 


je Liste des obligations 4 0/0 1946 sorties au tirage du 23 juin 
1951 et remboursables à dater du 1* janvier 1952, coupon n° 13 
attaché, 
Titres de 1.000 F remboursables à 1.000 F net. 


Titres de 5.000 F remboursables à 5.000 F net. 
25 24 58 25 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remb t 


NUMERO NUMÉRO TAUX NUMEROS NUMÉRO TAUX 
des da coupon de rembour- des du coupon de rembour- 
titres. attache sement. titres. attaché, sement. 
20 11 1.000 F 98 9 1.000 F 
23 9 1.000 110 11 1.000 
9 1 1.000 146 11 1.000 
5 9 1.000 298 11 5.000 


Remboursement de toutes ces obligations contre remise des titres 
au siège social, chemin de la Louvière, Suippes (Marne), 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture du Haut-Rhin. 
49 DIVISION. — BUREAU, — N° 3264/1V 


AVIS 


Demande de permis exelusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par une pélition en dale du 6 avril 1951 régulariste à la date 
du 25 mai 1991, la société anonyme d'exploitations minières Pechel. 
bronn, ayant son siège social à Merckwiller-Pechelbronn (Bas-Rhin) 
et sa direction générale à Paris, 4, rue Léon-Jost, représentée par 
sen président directeur général, M. Marcel Bertaux, sollicite pour 
une durée de cinq ans un permis exclusif de recherches d'hydro. 
carbures liquides où gazeux sur le territoire des communces suivantes: 


a) Arrondissement de Mulhouse : 


Attenschwitler, Baldersheim, Bartenheim, Blolzheim, Bourgfelden 
Brinckheim, Bruebach, Brunstalt, Buschwiller, Didenheim, Deitwiller’ 
Eschentzwiller, Folgensbourg, Flaxlanden, (Galfingue, Geispitzen! 
Habsheim, Hagenthalde-Bas, Hagenthal-le-Haut, Hegenheim, Heims: 
brunn, Helfrantzkirch, Hésingue, Hombourg, Huningue, : Izach, 
Kappelen, Kembs, Kingersbeim, Katzingue, Knæringue, Landser, 
Leymen, LiebenswWiller, Lutterbach, Magslalt-le-Bas, Magstatt-e-Haut 
Michelbach-le-Bas, Michelbach-le-Haut, Morschwiller-le-Bas, Mulhouse! 
Neuwiller, Niffer, Ollmarsheim, Pelit-Landau, Pfastatt, Ranspache- 
Pas, Ranspach-le-Haut, RantzwWiller, Richwiller, Riedisheim, Rixheim, 
Rosenau, Ruelisheim, Sausheim, Schlierbach, Sierentz, S'einbrunn- 
le-Bas, Sleinbrunn-le-Haut, Sletten, Saint-Louis, Uffheim, Village. 
Neuf, Wahlbach, Waltenheim, Wentzwiller, Wiltenheim, Zaessingue, 
Zillisheun, Zimmersheim ; 

b) Arrondissement d'Altkirch: 

Allkirch, Aspach, Bendorf, Berentzwiller, Bettendorf, Belllach, 
Biederthal, Bisel, Bouxvwiller, Brinighoflen, Carspach, Courtavon, 
Durlinsdorf, Durmenach, Emlingen, Feldbach, Ferrelte, Fislis, 
Franken, Frœningen, Grentzingen, Hausgauen, Heidwiller, Heimers. 
dorf, Heiwiller, Henflingen, Hirsingue, Hirlzbach,  Hochstait, 
Hundsbach, Hlfurth, Jetlingen, Kiffis, Kæstlach, Largilzen, Levon- 
court, Lichsdorf, Ligsdorf, Linsdorf, Lucelle, Luemschwiller, Lulter, 
Mærnach, Moos, Moyen-Muespach, Muespach-ie-Bas, Muespach-le- 
Haut, Niederlarg, Oberdorf, Oberlarg, Obermorschwiller Oltingue, 
Pfetterhouse, Raedersdorf, Riespach, Roppentzwiller, Ruderhach, 
Schwoben, Seppois-le-Bas, Seppois-le-Haut, Sondersdorf, Spechbarh- 
le-Bas, Spechbach-le-Haut, Steinsoul{z, Tagolsheim, Tagsdorf, Vieux- 
Ferrelle, Waldighoffen, Walheim, Werentzhouse, Willer près Alkirch, 
Winkel, Wittersdorf, Wolschwiller. 

Toutes ces communes sont situtes sur le territoire du département 
du Haut-Rhin. 

Ce permis de recherches serail valable dans un périmètre défint 
ainsi qu'il suil: 

Au Nord, une droite reliant le clocher de Wittenheim au clocher 
d'Ottomarsheim et prolongée au delà de ce point jusqu'à son inter- 
section avec la frontière entre la France et l'Allemagne; 

A l'Est, la frontière entre la France et l'Allemagne le long du 
cours du Rhin depuis le point défini ci-dessus jusqu'à son jnter- 
seclion avec la frontière entre la France et la Suisse; 

Au Sud, par la frontière entre la France et la Suisse depuis le 
point défini ci-dessus jusqu'à l'intersection d'une droile partant du 
clocher de Galfingue au clocher de Pfetlerhouse et prolongée au 
delà de ce dernier point; 

A l'Ouest, par une droite partant du point défini ci-dessus et reliant 
le clocher de Pfelterhouse au clocher de Galfingue et une droite 
reliant ie clocher de Galfingue au clocher de Wittenheim, 

Lesdites limites renferment ure étendue superficielle de 94.047 hec- 
{ares. 

A la demande est annexé un plan en quadruple expédilion à 
l'échelle du deux cent millième du périmètre sollicité. 

Une enquête sur celte demande sera ouverte du fe octobre au 
31 octobre 1951 inclus. Pendant sa durée, la pélilion et ses annexes 
seront déposées à la préfecture du Haut-Rhin où le public pourra 
en prendre connaissance en vue des observations et demandes en 
concurrence auxquelles la présente demande pourrait donner lieu. 


Le préfet du département du Haut-Rhin, chevalier de la Légion 
d'honneur, 


Vu la loi du 21 avril 4810 sur les mines, modifiée par les lois des 
27 juillet 1830, 16 décembre 1922, 4er décembre 1929, les décrets-lois 
des 24 mai et 17 juin 1938 et de la loi provisoirement maintenue en 
vigueur du 4 février 1945 et plus spécialement l'article 10 bis; ï 

Vu le décret ne 49-379 du 22 avril 1949 portant règlement d'admi- 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux; ; 3 

Vu la demande en date du 6 avril 195!, régularisée le 28 mai ot 
formulée par la S.A.E.M.-Pechelbronn, par laquelle ladite sociét 
sollicite, pour une durée de cinq ans, l'octroi d'un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 

Sur la proposition de l'ingénieur en chef des mines en date 
30 juin 1951. 
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Arrête : 


Le présent avis restera affiché pendant une durée de deux mois, 
du septembre au 31 octobre 1951, dans les communes de: 
a Arrondissement de Mulhouse : 

atensehwiller, Baklersheim, Bartenheim, Blolzheim, Bourgfelen. 
prin kheim, Bruebach, Brunstait, Buschwiller, Didenheim, Deitwiller, 
Escuentzwiller, Folgensbourg, Flaxlanden, (Galfingue, Geispitzen, 
Habsheim, Hagenthal-le-Bas, Hagenthal-le-Haut, Hegenheim, Heims- 
brunn, Helfrantzkirch, Hésingue, Hombourg, Huningue, Ulzach, 
Kappelen, Keumbs, Kingersheim, Kætzingue, Kaœæringue, Landser, 
Lesmen, Liebenswiller, Lutterbach, Magstatt-le-Bas, Mags'att-le-Haut, 
Michelbach-le-Haut, MorschwtLer-le-Bas, Mulhouse, 
Neuviller, Nifler, Oltmarsheim, Petit-Landau, Ffastatt, Ramspach-le- 
as, Ranspach-le-Haut, Rantzwiller, Richwiller, Riedisheim, Rixheim, 
Rosenau, Ruelisheim, Sausheim, Schlierbach, Sierenlz, Sleinbruun- 
le-Bo<, Steinbrunn-le-Haut, Stletten, Saint-Louis, Uffheim, Village- 
Neuf, Wahlbach, Wallenheim, Wentzwiller, Wittenheim, Zaessingue, 
Ziisheim, Zimimersheim ; 

Arrondissement d'Alkirch : 

Alkirch, Aspach, Bendorf, Berentzwiiler, Betlendorf, Belllach, 
Biederthal, Bisel, Bouxwiller, Brinighoffen, Carspach, Courlavon, 
purlinsdorf,  Durmenach, Emlingen, Feldbach. Ferrette, Fislis, 
Frauken, Frœningen, Grentzingen, Hausgauen, Heidwiller, Heimers- 
dorf, Heiwiller, Henflingen, Hirsingue, Hirtzbach,  Hochstatt, 
Hundsbach, IHfurth, dettingen, Kiffis, Kæstlach, Largitzen, Levon- 
court, Liebsdorf, Ligsdorf, Linsdorf, Lucelle, Luemschwiller, Lutter, 
Mæruach, Moos, Moyen-Muespach, Muespach-le-Bas, Muespach-le- 
Haut, Niederlarg, Oberdorf, Oberlag, Obermorschwiäler, OlÜngue, 
petterhouse,  Raedersdorf, Riespach, Roppentzwiller, Ruberbach, 
&hwoben, Seppois-le-Bas, Seppois-le-Haut, Sondersdorf, Spechhach- 
le-Bas, Spechbach-<le-Haut, Steinsouz, Tagolsheim, Tagsdorf, Vieux- 
Ferrelte, Waldighoffen, Walheim, Werentzhouse, Willer près Al!kireh, 
Winkel, Wiltersdorf, Wolschwiler. 

IL sera, en outre, adressé au préfet du département du Bas-Rhin, 
qui e<t prié de le faire afficher, pendant le mème délai, à MerkWiller- 
Pechelbronn où est situé le domicile du pétilionnaire. 

Il sera, un mois au moins avant l'ouverture de l'enquêie, inséré 
dans un journal du département et au Journal officiel de la Répu- 
bique française. 

A Colmar, le 10 août 1951. ‘ 


Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
F. GERST. 


Préfecture du Cantal. 


AVIS 


Demande de permis d'exploitation de mines 


Par pétition, en date du 20 juin 1991, régularisée le 10 août 1951, 
M. Laurent  (François-Arthur-Théodore), de nationalité française, 
demeurant à Paris, 89, rue Tailbout, agissant pour le compte et an 
num de la Compagnie des forges et acicries de la marine et d'Homé- 
court, dont le siège social est à Saint-Chamonc (Loire), soilicile un 
permis d'exploitation de mines de wolfram et de métaux connexes 
sur le territoire des communes de Leucamp, Teissières-les-Boulies et 
Vezels-Roussy, arrondissement d'Aurillac (Cantal), 

Ce permis serait valable dans un périmètre défini comme suit: 

1u Sud: fo par une ligne droite 4B du point A, angle Nord-Ouest 
de a maison appartenant à M, santinier (Antoine), parcelle Fournial 
no {19 section À &u cadastre, village de la Comparnie, commune de 
Leucamp, et joignant l'angle Nord de La maison appartenant à 
M. Libro (Sylvain), parcelle no 250 section B (2% feuile) du cadastre, 
Village de Caylus-Bas, de la commune de Vezels-Roussy, dans sa par- 
le comprise entre le point A ci-dessus défini et je point Bb où cette 
drile coupe l'axe du ruisseau de Maurs limile séparalive des com- 
unes de Leucamp Vézels-Roussy. 

% Par l'axe du ruisseau de Maurs, entre le point BR ci-dessus défini 
el le paint C d'intersection de cet axe avec celui du ruisseau du Goul, 
formant limite commune aux départements du Cantal el de l’Avey- 

Ces limiles correspondent respectivement aux côtés AB et BC du 
jimi.ant la concession de Leucamp. 


A l'Ouest, par une ligne AF partant Gu point A, défini ci-dessus, 
joignant un point F angle Est de la maison d'école du village de 
Canies, parceile no 3%9 G du cadastre de la commune de Teissières- 
les-Boulies, 


Au Nord, par la ligne FE, le point E élant l'angle Nord d'une mai- 
son appartenant à M. Delfour (Pierre), habitant au village de Fal- 
parcelle ne 128 section C du cadastre, commune de Teissières- 
es-Boulies. 


Au Nord-Est, par la ligne ED, D étant le point situé dans l'axe Ce 
la rivière du Goul à l'intersection d'une droite partant du point £ et 
passant par l'angle NE d’une maison appartenant à M. Camborieu 
{ icrre}, négociant, 51, rue des Carmes, à Aurillac, maison situte au 
Leudit la Raygnsse, parcelle no 161 seclion C du cadastre, commune 
de Vezels-Roussy,. 


Enfin au Sud-Est, par la ligne PC, suivant l'axe de la rivière le Goul 
entre les points D et C définis ci-dessus. 


Lesdites limites renfermant une étendue superfiviele Ge six cent 
saixante-treize hectares deux cent soixante et un (673 ha 261). 

A la demande, est annexé en triple exemplaire, un plan à l'échelle 
de 10 mm pour 100 mètres du permis d'exploilation sollicité. 

Une enquêle sur cette demande sera ouverte du à oclobre 1951 au 
5 novernbre 1951. 

Pendant sa durée, la pétition et les annexes seront d'posées à la 
préfecture, où le public pourra en prendre connaissance, en vue ces 
@bservations et demandes en concurrenre, auxquelles la présenta 
demande pourrait donner lieu. 


Le préfet du département du Cantal, 

Vu Ja loi du 3% juin 1927, relative à l'institution du permis d'explots 
talion des mines; 

Vu le règlement d'administration pubique Cu 19 avril 192, pris 
pour l'application de ladite loi, et es textes subséquents qui l'ont 
modifié, 

Arrêle : 
. Le présent avis restera affiché pendant une durée de deux mois, 
au 5 septembre 1951 au 5 novemnre 1951, dans les communes de 
Lencamp, Teissières-les-Boulies, Vezels-Roussy et Aurillac Cantal). 

Il sera, en outre, adressé au préfet de 1a Loire qui est prit de le 
faire afficher pencant le même délai dans la commune de Saint. 
Chamond où se trouve le siège social de la société demanderesse. 

Il sera, un mois au moins avant l'ouverture de l'enquête, inséré 
dans un journal du département et au Journal officiel de la Répuhli 
que française. 

A Aurillac, le 41 août 1951. 
Pour le préfet du Cantal: 
Le secrétaire général, 
M. ARDISSON, 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


{Lai no 15-520 du 21 mars 1917, art. 49) 


Par jugement contradictoire du tribunal militaire permanent de 
Lyon en dale du 26 juillet 1951, le nommé Chalet (Pierre-Louis), né 
le 8 novembre 1898 à Douai-la-Fontaine (Maine-et-Loire), de Célestin 
et Angereau (Aimée), domicilié à Paris (2), rue Chénier, ?, commer- 
çant, à été condamné à la confiscation de ses bens présents et 
à venir pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 


AVIS 


D'ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Le jeudi 29 seplembre 1951, à neuf heures au foyer de garnison, 
caserne Ney, Melz, pour la fourniture aux corps de troupe de la place 
de Melz des denrées d’ordinaires suivantes: 

Légumes frais, pommes de terre, denrées d'épicerie, fromages, 
confitures, conserves de légumes, conserves de pâtés, bière. 

Les déclaralions d'intention de soumissionner et les pièces exigées 
pour concourir, devront parvenir avant le mercredi 3» septembre, à 
neuf heures, au président de la commission des ordinaires de gar- 
nison, 2e régiment du génie, caserne Thomassin, à Metz. 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à l'officier 
secrétaire de la commission des ordinaires de garnison, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ravmond (Thadée-Henri-Jean', mé le 25 janvier 1922 à Laa-Mon- 
drans ;Bastes-Prrénées), époux de Mine Gabie (Lucienne-Marthe- 
Marie), lieutenant d'infanteris coloniale, demeurant à Paris, 21, rue 
Falguière (15e), actuellement au corps expéditionnaire en Indochine, 
S. P.,E. O0. 68208, awissant tant en son nom personnel qu'au nom 
de ses enfants mineurs: Marne-Irène-Marthe, mée à Auxelles-Haut 
(Territoire de Belfort) le 9 juin 1936 et Dominique-Jean, né à Belfort 
le 12 décembre 49417, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son patronyme celui de Raymond de 
Mourot, 
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40 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso. 


£ ciation des porteurs de corps de Barlin. Bul: assurer les diflére 
DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS déplacements de la bière au cours de funérailles ayant n. 


lie 
Barlin, Siège social: mairie de Barlin. 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 11 août 1951. Décluration à la sous-préfecture de Carpentras, Grou. 
(Décret du 16 août 1901) pement des commerçants et artisans. Bul: défense des Commerçants 

| o et de l'artisanat. Siège social: marie de Sarrians. 

11 août 1951. Dé:laration à la sous-préfecture de Chäleaulin. Société 
27 juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. La Boule du des fêtes de Scrignac. But: organisation des fêtes et manifestations 
Parc. Bul: pralique du sport bouliste. Siège social: café du Parc, locales. Siège social: chez M. Jean Jaffrennou, bourg de £erisoue 
l'hinpostaire, aux Salles-du-Gardon,. - - 
11 août 191, Déclaration à la préfecture de Nancy. La Saint-Hubert 
97 juiliet 1951. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Cercle de de Bey. But: amélioration de la chasse. Siège social: chez M. Meyer 
l'Union motioise. entr'aide aux ouvriers mineurs nécessiteux. rue de l'Egiise, Bey-sur-Seille, par Leyr. 
Siège social: quartier d'Aveillans, la Motte-d'Aveillans. 12 août 1951, Déclaration à Ja sous-préfeclure de Vonlivy. Associa: 

27 juillet 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Société d'archers tion ment libre But: 
de Linseiles. But: exercice du tir à l'arc. Siège social: café de libre 
l'Eloile, 9, rue Clemenceau, Linselles. e_garçons de Bi£nan. 
—— 43 août 1951. Déclaration à Ja préfeclure de Besançon. Soritté La 
90 juillet 1934 Déclaration à la préfecture de la Réunion. La Lyre Cordiale de Souvance, But: réprimer le braconnage, favoriser je 
salaz;enne. Bul: association musicale groupant les jeunes gens de la repeup'ement du gibier, la destruction des animaux nuisibles et 

commune de Salazie, Siège social: chez M. Fontaine (Pierre), pré- la location des chasses. Siège social: café Boulanger, Laissev. 
44 août 191. Déclaration à Ja préfecture de la Vendée. La Provi. 
30 juillet 1951. Déclaralion à la préfecture du Pas-de-Calais. Ligue dence de Saint-Symphorien. Bul: gestion financière et soutien des 
maritime et coloniale française. Bul: éludier les questions qui inté- écoles libres de Faint-symphorien -la Brulfière, Siège social: chez 

ressent la puissance maritime et la puissance coloniale de la France. M. Caisseau (Joseph), Saint-Symphorien - la Bruffière. 

Sière social: Café du Cat Arras. 
44 août 1951. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Entente 


sportive Andard - Brain-sur-l'Authion, pralique du football 


4x août 1051. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. + 
ciation, Siège social: mairie d'Andard. 


Amicale laïque de Saint-5ébastien-de-Pornichet. But: action en 


faveur de l'école publique de Saint-Sébastien-de-Pornichet, éducation 4i août 1951. Déclaration à la prélecture des Deux-Sèvres, Comité 
popuiaire, aide ge social: école publique départemental du groupement national des réfractaires et maqui- 
de yarçons de Saint-Sébastien-<de-Pornichet. sards. Bul: rassembler les réfractaires et maquisards de 1910 à {95 
9 août :931. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Association Ni 1 ge Social. 
d'éducation populaire Keranna de Commana. But: contribuer au - 
développement de linstruction en toute matière et de l'éducation 44 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Amicale des 
sous ses diverses formes, Siège social: presbytère de Commana. chasseurs de Villers-Saint-Genest, Bul: régementalion de l'a chaise 
sur je territoire communal de Viilers-Saint Genest, Siège social: 
2 août 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Belley. Amicale mairie de Villers-Saint-Genest. 
j r ri ecombe. But: relations amicales = - 
À sanatorium de 46 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Assoc a- 
tion de famille rurale Menditarrak, Jlelelle, But: défense des interets 
matériels et moraux de la famille rurale. Siège social: maison Gau- 
9 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. La Confédération dentabat, Helette. ne 
nationale France combattante (action, évasion, renseignements) 46 août 1951, Déc'aration à la sous-préfectore de Montbhard. Société 
modilie la composition de son bureau et de son conseil pour l'année de chasse de Touillon. But: exercice de la chasse, répression du bra- 
1951, la teneur de ses statuts et change son titre, qui devient Conté- counage, repcuplement du gibicr. Siège social: mairie de Touillon 
dération nationale France combattante (évasion, renseignemen:is). 
Siège social: 2, rue Paul-Cézanne, Paris. 46 voût 1951. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
—— ——— — départementale du tourisme des Vosges. Bul: mise en œuvre du pan 
8 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Asso- d'équipement et de mo‘ernisation des industries touristiques, cour 
ociation locale d23 aides familiales ruraies de la Chapelle-Launay. donper les activités des organismes du tourisme du département et 
But: aider la mère de famille dans sa tâche au foyer, prendre en faciliter leur action. Siège social: chambre de commerce d'Fpinal, 
charge les aides en 10, rue Claude-Gélée, Epinal. 
social. Siège social: chez le présiden a Rotle en la Chapelle- = = = . - - — 
Launav. — ÿ 47 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève, Societé 
communaie de chasse des Rives. But: repeupiement el prolection le 
3 août 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. Les Libel- la chasse. Siège social: mairie des Rives. 
ises. But: organisati à fêtes, nholas et tous autres = 
gérante d'enseignement libre et d'éducation populaire de Lauzach. 
But. gorer lek œuvres d'éducation populaire, de sports, préparation 


6 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. militaire de la commune de Lauzach, Siège social: presbytère de 
951, Lauzach. 


Amicale des anciens ce la classe 19. resserrer les liens de 

camaraderie. Siège social: 126, boulevard La Fayette, Calais. 21 aoû! 1951. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Société de chasse 

7 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix. Comité d'intérêts 2 pris But: défense el protection du gibier, Siège social: mairie 
e Louit, 


de quartier du Verger. But: défense et amélioration des intérêts 
pren de ce quartier. Siège social: bar-restaurant Chez Louis, 21 ait 191, Déclaralion à la préfecture de la Charente-Maritime. 
abriès. | Ring-Club de Taston. But: boxe et cullure physique, Siège social: 


café des Sports, 28, rue E.-Normandin, Tasdon-la Rochelle, 


7 août 14951. Déclaration à la préfecture du Cher. Syndicat d'initia- 
tive de Mehun et de sa région. But: étude et réalisation de toutes 


mesures propres à augmenter d'une manière générale la prospérité Rec'ificatif au Journal officiel du 23 juin 1951, page GMS, 2e colo! 

ri ce, Siège social: irie <ur-Yè 2. 951, page 2e colonne, 
de la région mehunoise. Siège social: mairie de Mehun-sur-Yèvre. 16 annonce, at lieu de. « Union des a À Je départe: entales 
7 août 4951. Déclaration à la préfecture de la Somme. Union ces gardes-Chasses fédéraux. Siège social: 243, boulevard Saint ter 
sportive de Famechon. Bul: paie du football et du cyciisme. main, Paris », lire: « Siège social: chez M. Marolleau, président, 
Siège sucial: café Roussel, Fæmechon. à Baconnes ». 

7 août 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Marmonie 
municipale de Soustons. But: Ctude de la musique, organisation ASSOCIATIONS ETRANGERES 
+ Fe rh participation aux concours Siège social: mairie de (Décret du 16 soût 1901, décret-loi du 42 avril 1999) 
951. Déclaration à la sous-préfec ay . Socié 

| 3 juillet 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enrt- 
des nuisibles, repeuplement en gibier, défense des chasseurs. Siège gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 8 août 1951.) Société . 
social: mairia d’Ahaxe g naise de tir (section de Noyelles-sous-Lens). But: lier les fervents di 
tir, conserver les traditions des tireurs et les traditions nationa'ts. 
40 août 1951. l'éclaralon À la préfecture de Vannes. Association Siège social: café Mlinar, route Nationale, Fouquières-lez-Lens. 
enseignement libre d'éttucation laire de la Vraie-Croix. = 
But libre. et éducation populaire. Siège social: école 3 juillet 4951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
libre de la Vraie-Croix gistrée à la préfecture de Toulouse le 10 août 1954.) Ligue des mu mer 

nn et Invalides de la guerre d'Espagne. But: resserrer les liens d'ami" 
10 août 1951. Déclaralion à la préfecture du Morbihan, Association entre ses membres à des fins solidaires. Siège social: 297, rou'" °° 
d'enseignemont lire. d'éducation populaire de Brignao. But : Revel, Toulouse, 
enseignement libre ei éducation populaire. Siège social; école Saint- _ per 


Paris. — Jmprumerie des Journaux officiels, 31, quai Vcllaire. 


Clristophe, Brignac 


